
PORT-AU-PRINCE, 14
février — Sweet Micky a pro-
fité d’une apparition fortuite à
l’émission culturelle de radio
Caraïbes (9 février 2017) pour

lancer des invectives à l’en-
contre de personnalités du
milieu. Reprenant les sentiers

PORT-AU-PRINCE, 14 février
— Moins d’une semaine après sa
prestation de serment, le 49e
« président » d’Haïti est déjà en
difficulté, s’il faut comprendre sa
lenteur à designer un Premier mi -
nistre, afin de combler le vide
laissé par la démission du titulai-
re du poste au sein de l’ex-gou-
vernement de transition de Joce -
lerme Privert. Apparem ment, le
temps imparti entre la proclama-
tion des résultats et sa prestation
de serment aurait été insuffisant,
même si, curieusement, il a reca-
sé des anciens fonctionnaires de
l’ère Martelly à des postes impor-
tants au Palais national. Entre
temps, la valse des négociations
se poursuit en vue du choix d’un
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Lè manke gid, pèp la gaye !

Par Léo Joseph

« À la lumière des tours inatten-
dus qu’a connu le cas de Guy
Philippe, une nouvelle vague de
dirigeants haïtiens  est ajoutée
dans l’imbroglio ». Telle est l’ap-
préciation émise par un observa-
teur juridique qui suit de près
cette affaire. Car, au cours de la
dernière semaine, le sénateur élu
de la Grand’Anse a fait de nou-
velles révélations qui sont sus-
ceptibles d’influencer l’évolution
du dossier, mais surtout d’ajour-
ner la date du procès. Cela signi-
fie qu’il est possible que des
membres de gouvernements
ayant joué un rôle quelconque

dans les activités récemment
dénoncées par M. Philippe soient
dans les lunettes de la justice
fédérale.

En effet, apprend-on de
sources autorisées, dans le cadre
des nouvelles rondes d’interroga-
toire de Guy Philippe par les
agents fédéraux, il aurait fait des
révélations présentées au juge
chargé du dossier par les procu-
reurs sollicitant de ce dernier
encore un autre report du procès.

Dans ce cas, l’évolution de l’af-
faire connaîtrait son troisième
ajournement. Car, originellement
fixée pour le 21 février, après la
tenue de la séance de communi-
cation des pièces le 14 février, le
procès a été reporté à la date du 3
avril, tandis que la présentation
des pièces allait se faire le 23
mars.

La date du procès de Guy
Philippe sujet à un autre report 

POUR CAUSE DE SÉCURITÉ NATIONALE DES U.S.A.

Suite en page 7

À GENOUX FACE AU PARLEMENT

AU PALAIS NATIONAL : TRACTATIONS, ENGUEULADES ET  MENACES 

Jovenel Moïse se prépare à 
renoncer à ses droits constitutionnels

Jovenel Moïse ne peut toujours
former son gouvernement

Le sénateur Antonio Cheramy craint
que Trump ne vienne le ramasser

Piégé par ses mentor et créateurs, il est pris en otage

Jovenel-Moise laisse le Palais nationel en compagnie de quelques
visiteurs.

Le sénateur ́élu de la Grand'Anse, Guy Philippe pourrait bien rega-
gner son siège au Sénat.

Suite en  page 3Suite en page 9

Sweet Micky part en guerre
contre la presse haïtienne 

LE CARNAVAL 2017 ARRIVE SANS
PRÉVENIR UN NOUVEAU DESASTRE

Des tours inattendus dans l’affaire; de nouveaux dirigeants haïtiens concernés

Michel Martelly et Bregard Anderson le jour ou Sweet Mickey débitait
des obcénités contre Lilianne Pierre-Paul et Jean Monard Métellus.

Par Claudy Briend Auguste

Les pages de couverture du rap-
port de la Commission-Latortue
seront, pour longtemps encore,
recouvertes de poussière, avec

Wilson Laleau et Yves Germain
au centre nerveux de l’adminis-
tration de Jovenel Moïse en for-
mation.  Les premiers « arrêtés

Suite en  page 16

Les Tèt Kale, 
version première,
reviennent en force

LES PREMIÈRES NOMINATIONS
DE JOVENEL MOÏSE 

Voir page 2
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Par Léo Joseph

Une semaine après avoir prêté ser-
ment, Jovenel Moïse semble com-
mencer à se rendre compte que le
néophyte qu’il est en politique le lais-
se à la merci de tous ceux qui ont
contribué à lui ouvrir les portes du
Palais national. Sujet aux tiraille-
ments, aux tractations, aux engueu-
lades, et même aux mena ces, il n’a
pas les coudées franches pour choisir
son Premier ministre. Poussé dans

cette galère par des courtiers poli-
tiques, toutes confessions politiques
confondues, il paraît bloqué dans un
cul-de-sac sans savoir comment en
sortir. Isolé de plus en plus au Palais
présidentiel, il ne peut compter ni sur
son mentor, Michel Martelly, ni sur
ses créateurs, tant au Parle ment que
dans la société civile et le monde des
affaires, qui ont investi des millions et
l’ont aidé à traverser tous les obstacles
pour, finalement, traverser sans
encom bre la pelouse de la résidence
officielle du chef de l’État.

En effet, chef de l’État, oui. Mais
« tout le reste est faiblesse ». Puisque

ayant jeté son dévolu sur Amos
André, ex-sénateur et an cien candidat
à la présidence, aux élections de
2015, d’autres secteurs se mettent en
tête de le supplanter dans ce choix.
Les parlementaires qui, jusqu’à preu-
ve du contraire, font choix du député
Cholzer Chancy pour remplir cet te
même fonction, ne l’entendent pas de
cette oreille. Quant aux hom mes d’af-
faires (et la société civile), ils ne jurent
que par M. Bar reau, le propriétaire
d’une agence d’assurances.

Conflit entre le 
milieu d’affaires 
et le Parlement
S’il a été formée une coalition de
forces politiques pour porter Jo venel
Moïse au pouvoir, elle semble se
désintégrer après sa pres  tation de ser-
ment. À observer l’attitude des
acteurs depuis une semaine, il y a lieu
de conclure que les hostilités sont
ouvertes entre le milieu d’affaires et le
Parlement.

En effet, lors d’une rencon tre au
Karib Hôtel, la semaine dernière, les
passions se sont déchaînées au sein
des deux camps. Et si l’on n’en est
pas encore venu aux mains, c’est une
question de temps. En attendant, les
protagonistes n’entendent pas faire
économies de diatribes. Tandis que le
nouveau président tourne en rond,
incapable d’imposer son choix, tant
du côté des hommes d’affaires que
dans le camp des parlementaires le
consultations se multiplient.

C’est le Dr Réginald Boulos qui,
généralement, a la réputation de « fai-
seur de roi », à l’aide de ses millions,

revendique le privilège de nommer le
Premier ministre, au nom de sa famil-
le politique et sociale. Aussi, a-t-il
lancé, en di rection des parlementaires
revendiquant la nomination du chef
de la primature de leur choix : Nous
avons financé la campagne électorale
du président. Le privilège de nommer
le Premier ministre est un droit légiti-
me.

Réagissant à ces mots, un des par-
lementaires présents a répondu du tac
au tac pour dire que les parlemen-

taires avaient fait également leur
contribution, «mê me symbolique ».
Car les quelques centaines de gourdes
que ce bloc avait mis dans la caisse de
la campagne électorale de Moïse ne
valent pas grand-chose à côté des mil-
lions que Boulos et ses collègues
hom mes d’affaires ont investi dans
l’élection de celui-là à la présidence
du pays.

Donnant la réplique au Dr
Boulos, un représentant des parle-
mentaires a déclaré que « même sym-
bolique »  la quotepart  du Par le ment
pour faire de Jovenel Moïse le prési-
dent de la Répu bli que met les
membres des deux Chambres en
position pour choisir le Premier
ministre. Car, a-t-il fait remarquer le
pouvoir législatif ne va pas renoncer à
ses privilèges pour permettre à un
autre secteur d’accaparer le pouvoir.
Cela n’arrivera pas, a encore fait res-
sortir ce parlementaire.

Martelly s’installe 
au Palais national
Mine de rien, Jovenel Moïse se trou-
ve en minorité au Palais national.
Bien qu’il ait déjà fait des nomina-
tions, surtout de hauts fonctionnaires
affectés à la présidence, Michel
Martelly n’a perdu une seule minute à
s’y installer aussi,  se donnant le titre
de « con seiller spécial »  du président
de la République. Bien que son auto-
installation en cette capacité n’a été

l’objet d’aucun communiqué prési-
dentiel, ni ratifiée par un dé cret, il se
croit autorisé, en tant qu‘ ex-président,
de prendre possession d’un espace au
Palais. À part le fait d’être ancien
locataire du Palais national, il estime
avoir ce privilège en tant que celui qui
a singulièrement fait de Jovenel
Moïse le chef de l’Exécutif.

Comme si la présence de Sweet
Mickey ne suffisait pas, les autres
fonctionnaires installés officiellement
au Palais n’on aucune allégeance à
Jovenel Moïse, mais plutôt à Michel
Martelly. Car tous ceux qui ont été
nommés au Palais par Moïse étaient
dans les gouvernements Martelly-
Lamothe et Martelly-Paul. Il faut s’at-
tendre à ce que tous ils exécutent les
ordres de l’ex-président.

Une force de police per-
sonnelle de Martelly aussi
au Palais
Non content d’avoir une hiérarchie
civile qui lui est propre, à la résidence
présidentielle, l’ex-président Martelly
a cru nécessaire d’y placer sa force de
police pro pre également. C’est ce qui
ex pli que le transfert de Vladimir Pa -
rai son de son poste de directeur
départemental de l’Ouest (DDO) au
Palais national. On se souvient qu’il
avait été muté de Cap-Haï tien à la
capitale, comme DDO et qu’il avait
sous son commandement l’unité qui
sévissait sans pitié contre les protesta-
taires du rant les manifestations qui se
dé roulaient durant la période d’oppo-
sition féroce à Michel Martelly, pré-
cédemment à son départ forcé du
pouvoir, le 7 février 2015.

Dans les milieux politiques, à la
capitale, on affirme que Paraison ne
tardera pas à remplacer Michael
Gédéon comme di rec teur générale de
la Police nationale d’Haïti (PNH).
Car nommé DG de la PNH, peu
avant la fin du mandat de Martelly,
Gédéon devrait passer trois ans au
pouvoir. Mais n’ayant jamais été rati-
fié par le Parlement, faute de quorum,
son mandat est resté dans les lim bes.
Dans l’état actuel des choses, il est
susceptible d’être éjecté de la PNH
dès que les décideurs estiment le
moment propice.

Une situation extrême-
ment dangereuse qui rap-
pelle celle de Préval
Ces dernières dispositions prises pour
caser de nouveaux fonctionnaires au

Palais national s’inspirent de la néces-
sité pour Martelly de contrôler tout ce
qui se passe au Palais, afin  de s’assu-
rer que personne ne pourra influencer
les pri ses de décision du président.
Voilà une situation extrêmement dan-
gereuse dont on ne peut savoir où ça
va aboutir. Car, si au fur et à mesure
que Moïse s’habitue à exercer le pou-
voir et l’envie lui prend d’exercer son
autorité, en bonne et due forme, il
serait fort possible qu’il n’aie les cou-
dés franches pour agir et prendre ses
responsabilités constitutionnelles en
con naissance de cause. Dans de telles
conditions, il y a de fortes chances
que le président légitime ne soit en
mesure d’aller jusqu’au bout de ses
décisions.

En clair, il s’agit d’une situation
extrêmement dangereuse, qui rappel-
le étrangement celle de Préval, en
1995, lorsque Jean-Ber trand Aristide
lui tirait les ficelles à partir de sa rési-
dence à Tabar.

En effet, on se rappelle que le
baron de Tabarre avait fait tou tes les
nominations au Palais, y compris
celle des responsables de la sécurité
présidentielle. À l’épo que Millien
Romage, commissaire de Police tota-
lement dévoué à Aristide, était l’un
des deux hauts gradés de la Police
affectés à l’Unité chargée de la sécu-
rité de la résidence présidentielle.
Mais, une source diplomatique liée à
l’ambassade des États-Unis, à l’épo -
que, faisait savoir qu’il se tramait un
plan d’assassinat contre le président
Préval.

Un jour, des militaires américains
firent irruption au Palais national et
procédèrent à l’arrestation de Million
Romage et de son alter égo.

Entre-temps, le président se
donne le temps de se divertir, mais
surtout de se procurer des mo ments
de détente bien mérités avec la pre-
mière dame, qu’il avait négligée
durant la longue compagne électora-
le. Aussi l’a-t-on ob servé soit jouant
au domino avec ses copains; à faire la
balançoire avec Martine; ou encore à
afficher un geste affectueux comme
celui de lui mettre un bonbon sur la
langue.

Déjà des observateurs affirment
voir se développer une situation
pareille. Car Jovenel Moïse devra, un
jour ou l’autre, afficher son indépen-
dance par rapport à Martelly et l’équi-
pe qu’il a plantée au Palais.
L.J.
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Jovenel Moïse ne peut toujours former son gouvernement
Piégé par ses mentor et créateurs, il est pris en otage

Jovenel Moïse dépose un bonbon sur la langue de la première
dame, Marie Martine Joseph Moïse.   

Un moment de
loisir de Jovenel
Moïse.

Fraîchement logés au Palais national, le président fait la palançoire avec une élèeve lors d’une
visite à une école de la capitale.

Journal 15 février  - 1er mars  2017:hO  2/14/17  4:57 aM  Page 2



battus du domaine où il excelle le
plus, il n’a pas mâché ses mots à
l’endroit de deux membres de
renom de la presse haïtienne.
Dans tout pays sérieux, il serait
dé jà mis à l’index et/ou traîné
devant les tribunaux, car ce genre
de dérives arrive trop fréquem-
ment.

En effet, il s’agissait, contre
tou te attente, d’un ancien prési-
dent déchaîné, dévergondé, sans
aucune retenue. Il est évident qu’il
profite d’un tremplin pour déni-
grer certains travailleurs de la
presse qui avaient pris le risque de
critiquer les dérives de son quin-
quennat. Le but visé serait de les
liquider en les discréditant aux
yeux d’une population avide de
sensations fortes, celle qui vit de
scandales et de vulgarités indignes
d’un ex-président tout en jetant le
venin de la division au sein de

Radio Caraïbes. Sous des appa-
rences de fou et de maniaque insa-
tiable d’indécence, l’ex-président
Martelly reconverti en Sweet
Mic ky  ne veut atteindre qu’un
seul but : bâillonner la presse à tra-
vers des journalistes indépen-
dants. Une ultime tentative à la
fois de « kaponaj » et d’intimida-
tion visant les jeunes confrères
qui, à l’occasion, sont avertis de l’ -

épée de Damoclès qui plane sur
leur tête, dans le cas où ils glisse-
raient sur la même pente que Li -
liane Pierre-Paul, Jean Monard
Metellus et d’autres confrères de
la presse indépendante. Pour
aboutir à ses fins, il invente des
histoires abracadabrantes enton-
nées sur des airs de merengue,
enivrantes pour sa racaille. Le tout
sur un ton railleur, de rado -
teur incontestable et incorrigible.  

La populaire journaliste de
Radio Kiskeya, Mme Liliane
Pierre-Paul, et celui de Ranmase
(radio Caraïbes), Jean Monard
Metellus sont ses cibles de prédi-
lection depuis les années de sa
présidence. Pour une raison ou
une autre, il rentre dans la vie pri-
vée des gens avec démesure,
oubliant momentanément qu’il est
un père de famille avec femmes et
enfants. Et toutes les attributions
qui amèneraient à la raison un in -

dividu normal. Plusieurs stations
de radio ont délibérément choisi
de ne pas passer en onde sa der-
nière trouvaille : « 2 ke pou Ti
Lili ». En temps normal, les orga-
nisations de la société civile, les
églises et les secteurs sains de la
société devraient réagir contre ces
dérives qui sont des atteintes aux
bonnes mœurs et à la conscience
citoyenne. Il est grand temps de

bâtir un état de droit, dans le res-
pect mutuel, un pays ou Sweet
Micky se conjuguerait au passé.  

Le carnaval 2017
organisé sur la foulée
de ses prédécesseurs                
Alors que les dimanches pré-car-
navalesques ne cessent d’accumu-
ler des morts et des blessés, les
autorités étatiques ne font aucun
effort pour prévenir un drame
comme celui qui avait secoué,
dans des circonstances drama-
tiques, l’édition 2015 du Carnaval
national, qui se déroulait à la capi-
tale. On dirait que « plus ça chan-
ge, plus c’est la même chose ». 

En effet, le dimanche 5 fé -
vrier, on dénombrait plus quatre
personnes décédées à la capitale à
la suite d’altercations du genre
« laisser-frapper ». Ce sorte de
dérapages, apparemment sans
danger, qui se terminaient autre-
fois à l’arme blanche, prend au -
jourd’hui une autre allure. La pro-
lifération des armes à feu fait que
ces échauffourées finissent à
coups de pistolet quand il ne s’agit
pas de mitraillettes du genre AK-
45. Les autorités de la mairie de
Port-au-Prince négligent de pren -
dre leurs responsabilités, tandis
que les instances policières ne sont
pas à la hauteur de la situation. Le
gouvernement, ou du moins la dé -
pouille du gouvernement de tran-
sition de Jocelerme Privert, prend
une attitude de Ponce Pilate en se
lavant les mains dans un attentis-
me coupable. De son côté, pru-
dent, Jovenel Moïse ne se pronon-
ce pas sur l’insécurité carnava-
lesque. 

Un coup d’œil au hasard  sur
le terrain a permis de découvrir
que les résultats de l’enquête dili-
gentée par le gouvernement Mar -
telly/K-Plim, pour prévenir un
drame analogue à celui de 2015,
n’ont jamais été publiés. Autre -
ment dit, il ne s’agissait que de
battre la grosse caisse afin de
mon trer une juste intention pour-
tant demeurée lettre morte.
Toutefois, il ne faut pas sousesti-
mer le fait que les membres de
cette commission d’enquête ont
pu faire choux gras des moyens
mis à leur disposition pour une
sinécure sans aucune mesure.   

Pour le moment, les chars
pré-carnavalesques conservent la
même dimension (tant en hauteur
qu’en largeur) qui avait été mise
en cause dans la mort de plusieurs
personnes et occasionnés des
dizaines de blessés en 2015. Avec
approximativement plus de 16
mètres de hauteur, ils peuvent frô-
ler les câbles électriques à tout
mo ment avec des conséquences
analogues, voire pire de ce que

nous avons connu à date. Leur lar-
geur excessive ne permet pas aux
automobilistes de se frayer un
chemin, au point où la circulation
automobile devient inexistante à
partir de 4 à 5 heures, tous les
dimanches après midi. Il est à rete-
nir que ces chars gigantesques

sont construits et loués par Dimitri
Craan, un homme d’affaires pro -
che du pouvoir « après nous, c’est
nous » de Michel Martelly. Ces

gros mastodontes accueillent plu-
sieurs centaines de personnes. En
sus des musiciens, il s’agit princi-
palement de petites femmes lé -
gères, à demi-nues, portant géné-
ralement l’accoutrement dit
« pan talon sans fouk » afin
d‘exposer leurs parties intimes.  

À la capitale, les rues sont
bondées de gens venant principa-
lement des bidonvilles qui la cein-
turent. Contrairement à la tradi-
tion, ce sont des DJ qui mènent
l’animation à grand coup de déci-
bels. Le plus populaire, Tony Mix,

a été proclamé ambassadeur de la
commune de Carrefour, banlieue
sud de Port-au-Prince. Il doit sa
renommée aux trivialités sans
bornes qu’il débite dans ses envo-
lées. Son principal concurrent
dans l’indécence n’est nul autre
que Micky Mix. Pour le moment,

l’ancien président brille par son
absence du parcours pré-carnava-
lesque, mais ses compositions
fielleuses rivalisent amplement

avec celles de Tony Mix. Selon ce
qui se dessine, les milieux musi-
caux craignent une nouvelle mon-
tée d’adrénaline venant de celui
qui a démontré, à l’émission mati-
nale de Radio Caraïbes (Bregart),
qu’il n’a pas dit son dernier mot.
S’il faut admettre que la majorité
triviale est à la recherche de sensa-
tions fortes, le principal intéressé
doit sans cesse passer à une vites-
se supérieure pour rester sous les
feux de la rampe. Micky prend de
l’âge et ses jeunes concurrents le
talonnent avec arrogance.                
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Complexe de 4 studios à vendre à Taïno
Beach, Grand-Goâve (Haïti)

Très beau domaine perché
sur la montagne, avec 4 ap -
par tements ou studios meu-
blés, vue sur la mer. Situé à
400 pieds de la plage paradi-
siaque de Taïno Beach. À
vendre avec lit, réfrigérateur,
four dans chaque studio,
électricité à l’aide d’inverter

en permanence, eau courante, eau chaude, citerne, dé pen -
dan ces, dépôt, garage fermé, stationnement pour au moins
4 voitures. Titres propres. Prix abordable. Appeler : 450
627 6044 (Canada), 509 3727 1045 (Haïti).

Sweet Micky part en guerre contre la presse haïtienne 
LE CARNAVAL 2017 ARRIVE SANS PRÉVENIR UN NOUVEAU DESASTRE

Char en construction, à l’angle de Delmas 83 et la route por-
tant le même nom. Sa largeur excessive ne permet pas la libre
circulation automobile. Les entreprises qui financent de telles
anomalies dédommageront-elles les victimes du drame qui
s’annonce ? (photo Mirabel).

A l’édition 2015 du Carnaval national, qui se déroulait à la
capitale, le char allégorique du groupe Barricad Crew avait
percuté un câble électrique causant des morts et des blessés,
juste devant le stand des Cimetières de Port-au-Prince. Ici, on
voit des gerbes de fleurs déposées précisément à l’endroit du
drame (photo Mirabel). 

En abandonnant ses concitoyens à leur propre sort, la nouvelle
administration communale du maire Youry Chevry marche sur
la foulée de ses prédécesseurs en nivelant par le bas l’organi-
sation du Carnaval à la capitale. Les câbles électriques appa-
raissent à la même hauteur que le char (photo Mirabel.)

Suite de la  page 1
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Par Rosie Bourget

La tenue de la première dame
d’Haïti Martine Marie Étienne
Joseph Moïse a fait la une en
Haïti et sur les réseaux sociaux.
Lors de la cérémonie d’investi-
ture du 58e président de la
République d’Haï ti, Jovenel
Moïse, ce n’est pas son discours

qui était au centre des débats, ni
son programme de gouverne-
ment, mais plutôt la tenue portée
par son épouse.

Certes, elle peut ne pas être
une icône de la mode de la trem-
pe de Michelle Obama, ou un
mannequin  du calibre de Carla
Bruni, la femme de l’ancien pré-
sident français Nicolas Sarkozy.
Mais, à notre humble avis, mê -
me lorsqu’elle est noire, elle n’a
rien à envier à Hillary Clinton,
Laura ou Barbara Bush, ou l’une
des fem mes qui l’ont précédée
aux États-Unis dans le rôle de
première dame. Donc,   en gar-

dant tout cela à l’esprit, on se de -
mande,  à quoi donc pensaient
les bons à rien,  quand ils pas-
saient mardi dernier le plus clair
de leur temps sur les réseaux
sociaux à déshabiller la premiè-
re dame de la République
d’Haïti ?

Dans cette litanie de pho-
tos et d’articles aussi insipides
que sexistes, on jase, on met à
plate couture, on se moque, on
ironise, on descend en flammes
cette pau vre femme qui, selon
nos compatriotes, a commis une
grave faute de goût. Comme a
dit Paul Bour get «  Ce n’est pas
la charge qui tue la bête, c’est
plutôt l’excès de la charge ».
Considérant l’excès de la char-
ge, c’est pour cette raison que
Martine Moïse reçoit un soutien
tout à fait inattendu de l’auteur
de Développement Per son nel
qui publie sur Haïti-Ob ser va -
teur son sentiment face à toutes
ces critiques que la première
dame a dû avaler ; comme nous
l’avions fait pour la con jointe de
Roberto Martino, lors que Dja -
kout Mizik la traitait comme un
objet dans sa mérin gue carnava-
lesque « Yo Bare Madan Bèto ».
Cette focalisation répugnante
sur la tenue de l’épouse du pré-
sident Jovenel Moïse n’est pas
correcte. Et un événement aussi
respectable (l’investiture d’un
président) ne peut être éludé au
profit d’une telle activité (la cri-
tique ou l’indécence).

Les commentaires étaient

plutôt acerbes. Certains arrivent
à se dire : « Il est clair qu’elle
n’a pas de fille, aucune fille au
monde n‘aurait laissé sa mère
porter cette tenue. A-t-elle seule-
ment des amis » ? « Robe tarla-
tane et totalement inappropriée
en la circonstance », « Ce choix
était une er reur et elle aurait eu
besoin de conseils en matière de
style », ont-ils ajouté. Certaine
presse écrite et parlée, les web-
zines et autres blogs, bref tous
les médias so ciaux (WhatsApp,
Facebook, Ins tagram, Twit -
ter… etc) ne parlaient que de
cela.  Mais il faut bien le dire,
dès le premier jour de son entrée
triomphale dans la vie politique,
Martine Moïse a réussi ma -
gistralement à retenir l’attention
de tous. C’est quand même un
re cord. Donc, à quelque chose
malheur est bon, puisqu’en un
rien de temps elle est devenue
fameuse grâce à ce soi-disant
malheureux hasard.

À notre sens, cette robe
rouge à ceinture bleue roi,
disons mieux, aux couleurs du
bicolore Haïtien, portait un mes-
sage patriotique qui a été très
mal reçu et compris. Femme
mo deste et sim ple, victime de
stéréotype (fanm an deyò), Mar -
tine Marie Étienne Jo seph Moï -
se est la première dame de tous
les Haïtiens. Tout comme Mi -
chel le Obama, elle a ses propres
qualités, ses préférences, son
choix et son style de vie.

Mon œil, soyons réalistes.
Si Martine a besoin de cours
d’étiquette/protocole, elle ne fait
que rallonger la liste, car il y
d’autres épouses de chef d’État
haïtiens qui ont besoin de l’aide
sur la même lancée. Bien que la
nouvelle année vienne à peine
de pointer son nez, il paraît que
la première dame est la femme
la plus critique de l’an 2017. En
tant qu’ambassadrice de la justi-
ce sociale, nous ne saurions ter-
miner ce billet sans remonter
l’estime de soi de cette pauvre
femme qui n’a rien fait pour
mériter cette peine capitale. 

Martine Moïse, vous venez
de prendre votre baptême de
feu, sachez que la critique ne tue
pas celui qui doit vivre, ni fait
vivre celui qui doit mourir.
Méfiez-vous des faits divers, des
impayables remarques sur votre
garde-robe, gardez la tête haute,
c’est ta valeur intrinsèque qui
compte. À bon vin point d’en-
seigne. Non seulement vous êtes
une belle femme, vous avez
aussi d’autres chats à fouetter
durant les cinq prochaines an -
nées. Bonne chance dans votre
nouvelle fonction de première
dame.

r_bourget@yahoo.com
MTS (maîtrise en Travail social)
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PRoCUREZ-VoUS LES ŒUVRES
DE RoSIE BoURGET

Tout le monde adore lire la rubrique de Rosie Bourget
pour faire le plein de connaissance. L’auteur vous pro-
pose ses trois derniers nés, intitulés « Floraison », « A
Rose in Full Bloom », Istwa Kreyòl ».

Régalez-vous avec son style unique et exceptionnel.
Installez-vous… et  laissez-vous envahir par une sensa-
tion de bien-être et d’humour. Vous avez besoin de
vous détendre ? Les textes de « Istwa Kreyòl » vous
permettent de chasser vous-même vos ennuis, de
manière simple et rapide.

En vente à la librairie Mapou. 

Pour passer vos commandes,  contactez l’auteur au
numéro suivant 

(954) 445-0344; via courriel
rbourget18@gmail.com ou r_bourget@yahoo.com. 

D E BROSSE& STUDLEY, LLP

Richard A. De Brosse
Attorney at Law

ACCIDENTS * REAL ESTATE
MALPRACTICE

182-38 Hillside Avenue (Suite 103)

Jamaica Estate, N.Y. 11432

Tel.: 718-658-3000. Fax 658-658-3187

rdebrosse@QueensLegalPlaza.com

HAITI-OBSERVATEUR EN LIGNE
En attendant la construction du nouveau site,
l’édition hebdomadaire peut être téléchargée :
haiti-observateur.ca

Ensuite cliquez sur ARCHIVES, puis choisissez
l’édition courante ou celle désirée.

Rosie Bourget.

Martine Moïse, la première
dame d’Haïti, au banc des accusés

DÉVELoPPEMEnT PERSonnEL

Take out & Catering
We serve 

a 
delightful array of dishes for 

Breakfast, Lunch and 
Dinner

Located Next to MERRICK LAUNDROMAT
AT

233-06 Merrick Blvd. (between 233rd St. &
234th St.) Phone: 718-341-8566
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noTE DE PRESSE
LA PREMIÈRE EnCYCLoPÉDIE D’HAÏTILA
PREMIÈRE EnCYCLoPÉDIE D’HAÏTI
Vient de  sortir des presses des  « Éditions
Aupel » (Canada), le TROISIÈME
TOME de l’œuvre colossale préparée par
l’ancienne  Présidente  de la République
d’Haïti, 1ère femme Juge et magistrat à
la Cour Suprême, maître Ertha Pascal
Trouillot :  « « L’ENCYCLOPÉDIE
BIO GRAPHIQUE D’HAÏTI » » .

Une mine de renseignements précieux,
cet ouvrage unique, à rigueur  scienti-
fique,  fruit de plus de cinquante années
d’écriture et de recherches ininterrom-
pues, plus de deux siècles d’anthologie
humaine, d’illustres  personnages,  se
révèle une réalisation titanesque, issue
d’une ardeur presque sacerdotale et

d’une ténacité
sans faille
pour illustrer
le  passé histo-
rique d’Haïti
à  travers  ses
a c t e u r s ,
témoins ou
assistants qui
ont  forgé
l’idéal de ce
coin de terre.
Œ u v r e
patiemment
élaborée  pour

être  livrée  dans  sa  forme  achevée :   

Présentation parfaite   —   Haut de
gamme  Reluire soignée  ..    Incrustations
or  ..   Signet en tissu   et  tranchefile   ..
Tranches  de tête,  de pied   et   de   gout-
tière   dorées.   Plus une édition de luxe.

« L’Encyclopédie  Biographique
d’Haïti », vrai travail de bénédictin, col-
lige les personnalités d’Haïti ou
d’ailleurs dont les travaux ou les
prouesses ont influencé le devenir de la
société haïtienne. 

« L’Encyclopédie Biographique  d’Haï -
ti » est le tribut des nuits de veille attar-
dée,  de quêtes incessantes , de fouilles
dans les bibliothèques privées et publi -
ques, dans  les archives nationales ou de
famille ; de renseignements  ou témoi-
gnages, de consultations,  de traitement
des données ; d’inscriptions gravées sur
les stèles des monuments publics et lieux
de repos ; d’interrogatoires incessantes et
vérifiables posées aux descendants ; de
références photographiques puisées à
même les trésors ancestraux ; de visite
des grandes capitales du monde en quête
d’informations éparpillées et inédites,
ect.

« L’Encyclopédie
Biographique d’Haïti» se veut le recueil
des gloires, des peines et misères enre-
gistrées dans le tissu social, et  illustrées
par  des personnages hors du commun.

« L’Encyclopédie Biographique d’Haï -
ti »  n’est pas un ouvrage politique. Com -

me le soutient le préfacier du 3ème
tome : « Ce n’est pas un annuaire, ni un
livre d’histoire événementielle. Ce n’est
pas un panégyrique  ni  un Who is Who.
N’y cherchez aucune malice, car il n’y
en a pas ». 

L’ouvrage est sans prétention littéraire. Il
renseigne, informe, rappelle, instruit,
réhabilite, honore  et vise un futur  histo-
rique amélioré et positif. Comme toute
œuvre humaine, il appelle à s’améliorer,
à s’agrandir dans la continuité, par de
nouvelles  silhouettes, de nouvelles fi gu -
res emblématiques, de nouveaux entrants
tirés dans la vaste galerie nationale.

Que ceux qui brûlent du désir de renaître
avec le peuple d’ Haïti et son épopée
viennent s’abreuver à la source féconde
des pages glorieuses de son histoire
toutes scellées du souffle épique et appré-
cier en hommage posthume à Ernst et en
admiration reconnaissante à Ertha  qui,
seule, durant des décennies, a parachevé
les quatre (4) volumes livrés aujourd‘hui
à la délectation des lecteurs.

FAITES VOTRE COMMANDE,  TO -
MES  I ;  2 ;  3 ;  4 ;  OFFREZ EN
CADEAUX POUR : ANNIVERSAI-
RE, FIANÇAI LLES, MARIAGE,
NOU  VEL AN, GRADUATION, SOU-
VENIR DE FA MIL LE, BIBLIO THÈ -
QUE PRIVÉE, UNIVERSITAIRE,
CON COURS DE TOUT GENRE, PRI -
ME D’EXCELLENCE, PRÉSENT À
UN VIP, COLLECTIONNEUR, CA -
DEAU PRÉSIDEN TIEL, DIPLOMA-
TIQUE OU CONSULAIRE. En toutes
occasions, OFFREZ  OU PROCUREZ-
VOUS UN CADEAU DE CLASSE,
UN CADEAU  ROYAL,  appeler : «EN -
CY CLO PÉDIE BIOGRAPHIQUE  D’ -
Haï  ti ». Le tome 4, déjà  sous  presses,
sera bientôt disponible.

Voici les voies et moyens : 

PHONE :   347 – 697 – 9457       

Adresses :a) E – MAIL : 

Ertha@erthavision.com

b)  Mme Ertha Pascal Trouillot

GLEN  OAKS,  N Y   11004 - 0309

BESoIn D’UnE AMBULAnCE PoUR
SAUVER DES VIES

La clinique JACQUES  VIAU du batey de
Consuelito, en République dominicaine, inaugurée le 6
mai 2016, commence à fonctionner,  avec un équipe-
ment trop modeste pour garantir un accueil adéquat de
la communauté de façon pérenne.

Il y manque encore un outil important et indispensable
pour le transport des malades dont l’état de santé néces-
siterait des soins appropriés et urgents. Il est donc d’une
extrême importance que la clinique puisse disposer,
dans les meilleurs délais, d’une AMBULAnCE

EQUIPEE et digne de ce
nom. Or, les fonds manquent
pour l’acquisition immédiate
d’un tel équipement qui per-
mettrait de garantir le fonc-
tionnement, de jour comme
de nuit et 7 jours sur 7, du
service des urgences de l’éta-
blissement.

Actuellement, cette clinique ne dispose que d’une
armoire à pharmacie, de quelques sièges, d’une table de
consultation et d’un dortoir destiné au personnel médi-
cal.

La clinique dessert non seulement la communauté du
batey de Consuelito, qui compte une population de
24 000 habitants, mais elle est aussi destinée à l’accueil
des malades de plus d’une douzaine de bateys avoisi-
nants, dans un rayon de quinze kilomètres. Il s’avère
donc indispensable que le service des urgences de la cli-
nique puisse disposer d’une ambulance équipée pou-
vant assurer, de façon permanente et en toute sécurité,
le transport des patients dont l’état de santé nécessite
une prise en charge pour un transport urgent et dans des
conditions satisfaisantes.

Dès l’ouverture de la clinique, le personnel médical
assure plus d’une trentaine de consultations par jour au
profit des seuls habitants du batey de Consuelito, qui
sont en mesure de se présenter à l’accueil par leurs
propres moyens. Il va sans dire que ceux qui ne peuvent
se déplacer restent cloués chez eux, au lit et privés de
soins médicaux dont ils auraient besoin de toute urgen-
ce.

C’est pour toutes ces raisons que l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT, seule initiatrice de la
construction de la clinique « JACQUES VIAU » dans
le batey de Consuelito, en République dominicaine,
lance un appel pressant aux généreux donateurs poten-
tiels, aux fins de recueillir les fonds nécessaires pour
l’acquisition d’une ambulance équipée, outil indispen-
sable pour le fonctionnement adéquat du service des
urgences de cet établissement médical.

Je rappelle que l’ASSOCIATION HISPANIOLA
DEBOUT est reconnue d’intérêt général par les autori-
tés françaises et bénéficie du statut d’entreprise huma-
nitaire d’utilité publique.

Par conséquent, les donateurs bénéficieront automati-
quement, pour leur don, d’une exonération fiscale à
hauteur de 60 %, s’il s’agit d’une société, et de 66 %
s’agissant de la donation d’un particulier. 
Les dons peuvent être adressés à : l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT

Ertha Pascal Trouillot, avocate.

Ertha Encyclopedie Book Picture 

Journal 15 février  - 1er mars  2017:hO  2/14/17  4:57 aM  Page 5



BWOUKLIN, NOUYOK –
Moun Bwouklin yo, konpliman pou
nou, paske n konn fè analiz e kon-
prann trè byen realite a ki toujou pen-
mèt nou reisi nan tout sa n antreprann.
Moun nou remake k ap pale, se moun
ki pèdi tout  cham yo, pou n pa di tèt
yo, paske yo tout pa gen lapawòl. Si
moun sa yo kontinye ap pale, se kè y
ap kenbe, paske yo pèdi pari a. 

Moun sa yo, ki konpòte yo tan-
kou ti kriye, se moun ki p ap janm
chanje mantalite yo, paske yo bòne e
gade nan yon sèl direksyon san refle-
chi. Yon moun ki ta panse Jovnèl
Moyiz « Nèg bannann nan »,  pa t ap
prezidan peyi Dayiti, moun sa pa
konn gade, analize e menm konprann
realite a. Pasyon pa janm regle anyen
pou pèsonn e ajisman malonnèt pou
pini yon inosan pa janm rive okenn
kote. Ki pèn ak peche Jovèl koze pou
brik sou kou yo rayi l ? Kòm nou tout
konnen trè byen, daprè youn nan
pwovèb nou yo : « Se sou mango mi,
yo voye wòch ».

Jovnèl pa lòt bagay ke prezidan
kounye a. pèsonn pa fouti efase l, pas -
ke l se yon pwoteje. Fòk nou ta wont
pou n gade tout benediksyon l ap
resevwa. Alò prezidan Mateli te pre-
zante l bay pèp la kòm ranplasan li.
Misye Jovnèl Moyiz kontinye wout
la pou kont li, paske li se yon lidè, pa
« yon ledè », pou n repete pawòl
defen konsil Wilsonn Dezi. Alò, piske
se prezidan Mateli ki te prezante l, yo
fè l tout sèt peche kapito yo. Nou
mechan anpil e nou malonnèt pou n
fè yon rezònman konsa ! Nou leve kò
nou fese atè, nou sèmante 7 fwa swa-
sant disèt fwa Jovnèl pa ladann l.
Menm Mèt Andre Michèl te fè kon-
nen ke Ayiti ap nan san e nan dife si

Jovnèl monte sou pouvwa a 7 fevriye
ki sot pase a. Men prezidan Moyiz
gen tan gem 5 jou sou chèz boure a,
anyen pa rive. Yo gen rezon di : « Si
ou koute ti mal, wa va ba l pote chay
jiskaske l pakapab ». Nou menm
entelektyèl rekalsitran yo nou dwe
ranmase karatè nou pou moun sis-
pann ri nou e menm pase n nan rizib.
Yo rele n komedyen, paske se kome-
di n ap jwe sou sèn nan pou fè moun
ri. Se pa posib pou yon paskèt moun
ki gen valè kite rayisab ak rankin
domine karaktè yo pou yo tounen
sadik. Yo di tout sa yo vle e yo toujou
tonbe nan tenten, pou n pa di, tankou
defen pwofesè prezidan Ma niga : «
Yo kontinye ap benyen nan vomisman
chen an ! »

Nou bat bravo lakontantman
pou tout moun ki te wè nwa ki vin wè
klè, paske nou gen yon peyi n ap de -
fann, pa yon endividi ni yon gwoup.
Bravo, prezidan Pwospè Avril !
Bravo prezidan Rene Gasya Preval !
Bravo, prezidan Jozèf Michèl Mateli.
Nou fè fyète pèp la pou prezans nou
nan inogirasyon an. Prezidan Jan-
Bètran Aristid parèt trè lèd kòm yon
sitwayen, yon prèt e yon ansyen pre-
zidan. Non, se pa serye sa. Rankin ou
a depase limit e fè ou parèt yon pèso-
naj gwosye. Pou pwouve ou se yon
sitwayen, ou te dwe fè yon moun
reprezante ou, paske ou se yon an -
syen prezidan ki dwe trase yon bon
chimen pou jèn yo ki gen pou ranpla-
se pi gran yo. Ki modèl w ap ofri nan
plen 21yèm syèk la ? Ou koute pèso-
naj san ideal san sans de sivilite men-
nen ou nan chimen chimerik la. Ou
pèdi esans tout sa ou te genyen. Ou se
yon sitwayen byen plase pou komèt
yon betiz parèy. Ou fè jenès la wont.

Yon jèn ki gen sèlman 12 zan ap
mande kote prezidan Titid ? Li te dwe
la tou avèk lot prezidan yo, paske nou
tout se Ayisyen. Konpòtman sa a ale
twò lwen, paske se pa moman sa a
pou ou ta konpòte ou tankou yon
moun ki reèlman pa sivilize, daprè sa
anpil moun ap repete. Ou fè anpil sit-
wayen konsekan Lavalas tonbe sou
dèyè pou absans ou. Prezidan Titid
chanje atitid ou pou sove reprezantan
yo. Divizyon pa janm realize bon
bagay.

Viktwa pou pèp ayisyen
avèk Jovnèl Moyiz
Sonya : Se pèp ki bay viktwa e se
Bondye ki gide pèp la pou l vote pou
kandida a ki pi byen plase. Eleksyon
25 oktòk la te bon, paske rezilta a bay
yon di plis paske pa gen dezyèm tou.
Si Jid Selesten te analize reaksyon
pèp la li ta dwe ale nan dezyèm tou a,
paske tout lòt kandida ki te mennen
nan chemen tenten an echwe nan tout
sans. Gen anpil nan yo ki pèdi pozi-
syon chèf pati yo, paske yo tout pa t
ofri anyen serye. Pèp la demontre ke
pami yo tout se limenm sèl, aprè
Bondye, ki gen dwa kòmande moun
li vle a pou moun sa kapab delivre
tout bon. Tout mechan yo kanpe lwen
Kamita  : M ap salye tout moun
nan non Granmèt la pou bon bagay li
te fè pou nou, paske priyè a monte
tout dwat al jwenn li e gras la desann
san pèdi tan pou penmèt tout sa nou te
bezwen yo vin jwenn nou. Malgre
tout koken yo t ap fe e yo te vle kon-
tinye fè, Granmèt la mete yon ola pou
radiyès konsa pa janm repete ankò. N
ap di Bondye mesi pou tout sa l fè pou
nou anba syèl ble li a. Li konnen
pafwa nou fè ti derapaj, men ki reèl-
man pa menm jan tankou lòt denmon
yo ki pase tan yo nan kraze-brize.
Mwen mande pou  nou tout fè entan-
syon nou pèsonèlman. Tout moun ki
vle di 2 mo ap aplike metòd nou an
youn aprè lòt nan entansyon pou n
remèsye Papa nou pou tout mèvèy li
fè pou nou. Si nou pare, nou pral
kòmanse nan disiplin ak respè youn
pou lòt. Nou konnen byen respè a se
sa nou vle e ke Sonya li menm ap fè
tout sa l konnen pou l fè pawòl yo
gaye nan tout peyi Dayiti e nan sen
tout kominote nou yo k ap feraye lòt
bò dlo.
Jesnè  : Nou di Granmèt la mèsi
pou tout sa l fè pou nou nan lavi nou
e nan kominote kote n ap viv la e pou
peyi Dayiti li delivre anba tout
mechan yo ki te konprann yo t ap ale
pran pouvwa a nan magouy. Bondye
rete yo sou mach yo sèk, paske yo
tout se fasè, vòlè, vagabon e reaksyo-
nè tou. M ap mande pou nou koute
byen, si nou gen zòrèy pou tande !
« Moun ki la pou al nan prizon pral
nan prizon. Moun ki la pou mouri
anba kout epe, pral mouri anba kout
epe. Se poutèt sa, se pou moun
Bondye gen anpil konfyans ak
pasyans ». Se pa mwen ki di l. Se
pawòl ki soti nan Revelasyon 13 nan
vèsè 9. 

An n fè louanj pou
Granmèt la ki penmèt nou
ranpòte aviktwa sou fòs
mal yo nan kapital
Potoprens kote yo gwoupe
Mari : Beniswa Letènèl ! Aba tout
satan nan peyi a !  Nou tout konnen
nimewo bèt la ki se 666. Bondye
delivre nou nan tout malè ki te pandye
sou tèt nou. Se pou n konpote nou
tankou moun ki te delivre yo ki t ap
chante, daprè sa Revelasyon 14 rapò-
te : « Aprè sa mwen gade, mwen wè ti
Mouton an kanpe sou mòn Siyon an.
Li te gen san karant kat mil (144.000)
moun avèk li. Yo tout te gen non l
ansanm ak non Papa a ekri sou fwon
yo. Mwen tande yon vwa ki soti nan
syèl : se te tankou bri yon gwo dlo k
ap tonbe nan yon kaskad, ou ankò
yon gwo kout loraj. Vwa mwen tande
a te tankou yon mizik lè anpil mou

nap jwe gita. Tout moun sa yo te
kanpe la devan fòtèy la, devan kat bèt
vivan yo ansanm ak granmoun yo. Yo
t ap chante yon kantik tou nèf. Pèsonn
pa kapab aprann chante sa a, apa
144.000 moun sa yo ki te delivre pami
moun ki sou latè. Moun sa yo, se
moun kip a t fè sa ki mal ak fanm, yo
te rete nan kondisyon pou fè sèvis
Bondye. Y ap mache dèyè ti Mouton
an kote l pase. Nan tout moun ki sou
latè a se yo ki te delivre. Yo se premye
moun yo te ofri bay Bondye ansanm
ak ti Mouton an. Manti pa janm soti
nan bouch yo san repwòch ».
Terèz  : Alelouya ! Aleloua !
Alelouya ! « Mèsi Bondye. M ap ba w
louanj, Seyè, paske ou mete m sou de
pye m ankò. Mechan yo te konkrann
pou yo te elimine m. Ou pa t bay
lenmi yo chans pou yo te pase m nan
rizib. Seyè Bondye mwen, mwen rete
nan pye ou, epi w geri mwen. Ou rale
m soti nan bouch twou a. Ou ban m
lavi ankò, ou pa kite m mouri. Nou
tout ki renmen Seyè a fè ba li louanj !
Sonje sa l te fè. Li pa tankou tout
moun. Di l mèsi. Paske, lè l ankolè, se
pou yon ti tan. Men li ban nou favè l
pou tout tan n ap viv. Lannwit nou
kriye. Kou l jou, kè nou kontan. Mwen
te santi kè m poze, se sa k fè mwen t
ap di : « Anyen p ap janm rive m. Se -
yè, ou fè m favè, ou mete m chita sou
yon mòn byen wo. Men, kou ou vire
do ban mwen, kè m kase. Mwen te
kriye nan pye ou, Seyè. Mwen te
mande ou sekou.  Si ou kite yo touye
m, kisa sa ap fè pou ou ? Si ou kite m
ale anba tè, sa sa ap rapòte ou ? Èske
moun mouri kapab ba ou louanj ?
Èske yo ka mache di jan ou toujou
kenbe pawòl ou ? Koute m, Seyè !
Gen pitye pou mwen ! Seyè, pote m
sekou ! Ou siye dlo nan je m, ou fè kè
m kontan anpil. Ou wete rad dèy ki te
sou mwen an, ou ban mwen yon bèl
rad mete sou mwen pou m fè fèt.
Mwen p ap rete ak bouch mwen fè -
men, m ap chante louanj ou. Seyè, se
ou menm ki Bondye mwen ! Se tout
tan, tout tan, m ap di ou mèsi ». N ap
fete viktwa nou sou mechan yo ki se
satan jerenòs. Sòm 30 sa a fè yo kouri
pi plis.
Vital : Nou pa janm wè yon prezi-
dan eli al fè pelerinaj nan rankontre
anpil diyitè, kit yo relije oubyen layik.
Se te bèl bagay pou te wè Monseyè
Poular t ap beni Jovnèl avan inogira-
syon an. Anpil pastè pwotestan te aji
menm jan an nan priye pou prezidan
Jovnèl pou Bondye kapab gide l, epa -
ye l nan tout danje e montre l wout
nò mal la pou ede pèp la. Viktwa a
kanpe sou stabilite, paske Bondye se
fòs nou kont tout denmon yo. Kote
ou, Moyiz Jan-Chal ? Kote ou, Mariz
Nasis ? Kote ou, Jid Kreten Selesten ?
Yo tout pèdi pari a tou bon, paske yo
pa madre ase pou yo te fè diferans la.
Yo tout neye nan lanmè akòz van tan-
pèt la te jete yo nan fon lanmè. Yo tout
nan ka, paske yo gen pou yo travay
pou yon lòt 5 an. Sèlman se pa nan
kraze-brize, fè fo temwayaj, difa ma -
syon, bay manti pou dan griyen, pale
koze kredi ak raje. Nou gen anpil tra-
vay pou nou fè pou pè sa wè nou kite
koken. Nou parèt lèd nan je pèp la. Si
nou pa konfòme nou e rantre nan yon
konsesyon byen mezire, pa gen chans
pou nou pou n rive, paske Parti haï-
tien tèt kale a kapab byen retounen ak
yon lidè konsekan pou make twa-
zyèm gòl la. Dayè, nou dwe mande
pèp la eskiz, paske nou te manke l
anpil dega. Rankin ak admèt verite a
se pi bèl bagay. Ayiti fè 2 kabès avèk
pèp la ki te ankadre l. Ale tout mechan
yo lavoum ! 
Jozye : N ap di Bondye  mèsi  pou
favè sa a li fè nou pou n gen prezidan
nou tout te vote pou li a pou bon jan
pwogram li genyen pou peyi a. Sa se
yon bèl bagay. Nou ranpòte laviktwa
sou fòs mal yo ki te konprann yo t ap
vin pran piyay. 
Wozali  : Alelouya ! Alelouya !
Alelouya ! Beniswa Letènèl ki tou

vivan. Nous avons remporté la victoi-
re sur les forces du mal qui étaient si
nuisibles. Se yon viktwa pou nou tout
ki konprann travay la. N ap di Bon -
dye mèsi pou favè li fè nou e nou
menm isi a avèk lòt an Ayiti ki vle
chanjman tout bon pou peyi nou. Sa
se bèl bagay lè nou tout fè linyon ki se
remèd pou maladi nou an. Se pou n
kontinye fè linite sa a pou n fè pi bèl
lòt bagay ankò. Poutèt sa n ap chante
avèk tout kè cette chanson idéale pour
notre délivrance :
« Victoire

Refrain
Victoire, tu règneras !
Ô Croix, tu nous sauveras !

-1-
Rayonnes sur le monde
Qui cherche la vérité,
Ô Croix, source féconde
D’amour et de liberté.

-2-
Redonne la vaillance,
Au pauvre et au malheureux;
C’est toi, notre espérance,
Qui nous mèneras vers Dieu.

-3-
Rassembles tous nos frères
À l’ombre de tes grands bras.
Par toi Dieu, notre Père,
Au ciel, nous accueilleras ».

Yon konpliman byen 
merite pou mesye 
Opon ak Bèlanje  
Kamita : Nan pwen yon moun ki
kapab di ke eleksyon 25 oktòb 2015
la pa t bon si se pa koken mesye-dam
yo te vle fè, paske yo youn pa t vle
kandida Jovnèl Moyiz te vin prezidan
peyi a pou ede pèp la e pou travay ak
li. Tout moun te swiv evènman an ki
te ba l yon avans ekstraoòdinè sou
tout kandida yo e sitou sou sa a ki te
vin aprè l.
Kamelit  : Jovnèl Moyiz, « Nèg
bannann nan », te deja prezidan peyi
a si bann vagabon yo e menm prezi-
dan pwovizwa sa a, ki te gen pou te
oganize eleksyon nan 3 mwa. Li te
pwofite ap revoke ranplase e menm
monte yon komisyon ki te rele
Komisyon evalyasyon pou eleksyon
25 oktòb 2015 la, ki te byen pase. Vye
komisyon souflantchou sa a te tounen
Komisyon falsifikasyon, paske tout
tandans li se te pou elimine Nèg ban-
nann nan ki te enpeyab e ki te vizite
toupatou nan peyi a kote eleksyuon
yo t ap òganize. 
Silvya  : Tèlman Jovnèl te enkon-
tounab, prezidan falsifikasyon an te fè
konnen te gen zonbi pou eleksyon
prezidan an ki te fèt menm lè ak sena-
tè yo, depite ak majistra yo ki te gen
tan pran plas yo depi youn ane. Se
yon bagay nou pa fouti tolere nan
peyi a. Fòk konstitisyon an refèt pou
evite tout dezòd sa yo. Nèg yo se yon
pakèt mantè ki ankadre nou. Kouman
ou ta vle wè yon eleksyon ki fèt
menm jou pou tout gwoup e ki reèl-
man pa bon pou youn e bon pou yon
lòt. Sa parèt sispèk pou tout vagabon
yo ki te pran responsabilite pou refè
eleksyon an.
Kamita : Pou mwen se yon souflèt
yo te ban nou, menm si eleksyon 20
novanm 2016 te bay menm rezilta ak
yon diplis sou eleksyon 25 oktòb
2015 la. Fòk nou fè tout moun kon-
nen ke se menm aparèy sant tabila-
syon 2015 la ki te sèvi an 2016 tou.
Yon sèl diferans ki te genyen sèke
misye Bèlanje te pibliye rezilta yo
nan koulwa KEP la. Si misye Opon te
fè sa li t ap anfòm tou. Misye Bèlanje
aprann de erè misye Opon an pou fè
eleksyon sou prezidans li ki bay
menm rezilta nan yon sèl kout kle pou
kandida Jovnèl ki te gen tout 10
depatman an avèk li. Bann kreten yo,
si Jid Selesten te gen yon chans sou
misye Opon, men sou Bèlanje, Jovnèl
monte nan yon dekabès ke pèp la te
pare pou li. N ap felisite tout majistra
yo ki reèlman fè prèv valè yo nan
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Kreyòl

Ale nan paj 14

VERITE SOU TANBOU :
Pèp ayisyen kòmande, prezidan
Jovnèl Moyiz ap delivre
Reaksyonè yo sanble yo tout
p ap sispann aji nan fè nwa
FÒK YO RESPEKTE RÈG 
JWÈT LA NAN TOUT  SIKONSTANS 
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Haiti : Quand le Législatif change en marché public
Par Elco Saint-Amand

L’imagination de l’observateur du
comportement politique de cha que
action des représentants du peuple au

Parlement haïtien rend perplexe tout
citoyen avisé qui vou drait, comme
nous, voir l’implémentation du véri-
table rô le de ces acteurs-marchands.

La Constitution de 1987, quoi que
révisée, définit clairement les rôles et
la composition du pouvoir législatif,
dans son article 88, qui se dispose : «
Le pou voir s’exerce par deux (2)
Cham  bres représentatives. Une (1)
Chambre des députés et un (1) Sénat
qui forment le Corps législatif ou
Parlement ». Pour analyser les

dérives constatées, ne faudrait-il pas
noter les limitations constitutionnelles
des trois (3) pouvoirs de l’État?

Nous avons, sans vouloir les
mentionner, tant  de limites dans
l’exercice des attributions de cha que
pouvoir que de restrictions person-
nelles et publiques imposées aux
représentants dans leur mode de fonc-
tionnement statutaire. Pour prévenir
toute dérive au toritaire, diverses res-
trictions ont été prévues dans les deux
(2) constitutions en vigueur (Cons -
titu tion de1987 / Constitution de 1987
révisée).

- le bicéphalisme de l’Exécutif
- les limites sans contrepoids du
Législatif 
- Les modes de nomination et le
domaine illimité de la loi du pouvoir
judiciaire 
Malgré ces innovations, la Cons -
titution de 1987 renferme un dé sé -
 quilibre marquant au profit du
Parlement. Tout l’exercice du pou  voir
parlementaire crée un cer tain affai-
blissement des deux (2) autres pou-
voirs de l’ État dans un souci de mar-
chandage institutionnellement établi :
« le choix et la ratification du Premier
minis tre » aux termes de l’article 137
non révisé. 

Chemin faisant, que reste
t-il du pouvoir Législatif ? 
« Le Pouvoir législatif promulgue des
lois sur tous les objets de coopération,
de convention internationale et d’in-

térêt public ». A con trario,  le pouvoir
législatif con   trôle et négocie dans la
pratique certaines nominations —  ce
qui donne une certaine confusion de
compétences. Plus d’un se pose la
même question quand on connaît les
dessous du vote de cen sure accordé
aux gouvernements des Premier-
ministres Jac ques Édouard Alexis et
Michèle Duvivier Pierre-Louis. 

On se souvient également,
aujourd’hui encore, des nombreux
deal (s) de passassions de postes
effectués dans les plus hauts sphères
de l’administration publique, notam-
ment conclus par certains députés et
sénateurs avec l’ex-président Michel
Martelly pour la ratification du choix
du Premier ministre Laurent Sal va dor
Lamothe. Des textes de Wiki leaks se
sont révélés assez édifiants.

Ô Parlementaires,  ne soyez pas
les détrousseurs et les gaspilleurs des
maigres ressources du pays et de ce
qui reste de prestige à la Nation ! Avec
des législatures 48, 49 et 50e,  tout se
négocie avec des lacunes de fond.

Le Parlement dispose d’ énor mes
pouvoirs qui lui ont été conférés par
les dispositions cons titutionnelles
relatives à ses compétences de droit et
de fait et ce, en effet, a-t-il véritable-
ment ré pon du aux besoins du peuple
?

Tout ceci s’explique par le mar-
chandage des hommes et fem mes qui
occupent l’espace par lementaire où
l’on rencontre des individus de répu-
tation douteuse : Des gens ayant des

dossiers judiciaires (repris de justice),
des gens corrompus, des person nes
au passé douteux, des négociateurs de
postes, des raquetteurs, etc.

Donc, quelles sont les premières
intentions de ces parlementaires ?

Faire de l’argent sans aucun
risque ! Un refuge pour les con vertis
politiques... qui vont sous le couvert
d’un parti politique. Une conséquen-
ce des imperfections d’une société
qui n’exige rien de ses mandataires,
tandis qu’ils parlent et agissent en leur
nom.

Les parlementaires nomment et
révoquent des plus petits aux plus
grands des fonctionnaires de l’admi-
nistration publi que. Nous rions la pré-
sence ridicule de certains parlemen-
taires déambulant dans les couloirs
des ministères, afin de solliciter des
faveurs personnelles, pour un proche,
un ami ou l’ami d’un autre ami. Le
pire de tout cela, ces pratiques mal-
saines de certains parlementaires sol-
licitant de l’aide ou des subventions
pour leurs communes respectives
sans avoir à passer par le biais du
ministère des Affaires étrangères (la
lettre du sénateur Ronald Larêche
adres sée à l’ambassadeur dominicain
accrédité dans le pays). L’élite se tait. 

Les élections n’apportent rien à la
configuration des deux chambres
représentant le pouvoir éégislatif. De
fait, les partis politiques y sont
absents. 

Représentent-ils vraiment le
peuple ces parler - pour mentir? C’est

la question par laquelle nous pous-
sons le cris de nos ré flexions!

Ces interrogations qui se tradui-
sent essentiellement  par la né gation
du « rôle-contrôle » constitutif attri-
bué au Parlement dans l’ exercice de
son pouvoir. Cette imperfection que
l’on assiste en chaque action posée
par un « faiseur de lois » traduit
l’ignorance complice de l’inefficacité
des attributs du contrôle des citoyens
et citoyennes du pays.

Confusion entre les pou-
voirs exécutif et législatif
L’absence du sens des irresponsabili-
tés !

Des  sénateurs au cours de leur
mandat deviennent président de la
République, Ministre de l’Intérieur :
est-ce une bonne pratique ? 

Perturbent-ils le bon fonctionne-
ment de l’État ? 

Enfin, l’instabilité politique que
connaît le pays depuis le coup d’État
de septembre 1991 ou, se lon votre
camp, correction dé mo cra tique, n’ai-
guise point  la cons cience collective
des acteurs qui, dans un esprit démo-
cratique, de vraient harmoniser les
rapports entre les trois (3) pouvoirs
afin d’assurer la stabilité nécessaire
pour le développement du pays. 
* Elco Saint Amand, av.
Ancien commissaire du gouverne-
ment de Port-au-Prince, mis en dis-
ponibilité après une semaine suite à
l’intervention de Laurent Lamothe
inquiet de son indépendance.

Elco Saint Amand

Un nouveau tour dans 
l’affaire Guy Philippe
Depuis l’arrivée de Guy Philip pe à la
prison fédérale, le 5 janvier 2017, où,
deux jours plus tard, il devait compa-
raitre devant son juge naturel, des
modifications ont été subséquem-
ment apportées aux da tes retenues
pour les présentations des pièces et le
début du jugement. On se souvient
qu’ après sa deuxième comparution,
suivie d’une troisième, de nouvelles
dates ont été retenues pour la commu-
nication des pièces, le 14 février et le
jugement  21 février, reportés respec-
tivement au 23 mars et au 3 avril.

Mais ces dernières dates ris quent
de subir de nouvelles modifications,
suite à une nouvelle intervention des
procureurs. Car des sources proches
du tribunal fédéral ont révélé que
ceux-ci se seraient présentés devant le
juge avec de nouvelles révélations
attribuées au sénateur élu de la
Grand’Anse selon lesquelles de nou-
velles dispositions doivent être pri ses.

Ces sources ont souligné que la
nature sensible des nouveaux faits
exposés par Philip pe aurait porté les
membres de l’accusation à demander
au ju ge que l’audience qui doit se
tenir autour de ces révélations devrait
être  « à huis clos ».

Pour ces observateurs, le fait par
le juge d’accéder à la requête des pro-
cureurs détermine le caractère urgent
et con fidentiel de telles informations.
Dans un pareil cas, ont-ils encore sou-
ligné, il s’agit d’informations concer-
nant « la sécurité » des États-Unis.
Dès lors, l’affaire Philippe pour rait

dépasser la compétence exclusive  de
la Drug En fon cement Administration
(DEA) et de l’Internal Reve nue
Service, pour des cas de trafic illicite
de drogue et de blanchiment  d’ar-
gent; et pour rait alors concerner éga-
lement la National Security Ad -
ministration (NSA). Si le jugement
de ces observateurs juridiques se
révèle exact, il faut alors conclure que
des agents de la NSA seraient égale-
ment impliqués dans les futurs inter-
rogatoires, afin de bien évaluer la res-
ponsabilité des uns et des autres.

Quels nouveaux éléments
auraient été apportés dans
le 
dossier Philippe ?
Ces analystes se bornent uniquement
à expliquer les motifs de ce dernier
rebondissement du dossier, car man-
quant d’ «informations objectives »
pour préciser exactement les faits  qui
donnent cette nouvelle allure à l’espè-
ce. Mais ils ont vite fait remarquer
que les derniers aveux de l’inculpé
au raient pu se faire suite à l’interven-
tion fortuite d’un agent fédéral évo-
luant sur le terrain en Haïti, ou ayant
évolué là-bas, qui était impliqué dans
un dossier relatif à la sécurité, un dos-
sier qui restait en veilleuse par
manque de données fiables. C’est
donc peut-être là où Guy Philippe
pourrait se révéler un témoin pré-
cieux, explique-t-on.

D’autres observateurs ont fait
remarquer que sur la base d’une
éventuelle collaboration de Guy
Philippe avec les procureurs fédé-
raux, il est possible qu’il bénéficie
d’une ré duction de sa peine. Mais

cela ne veut pas dire trois à cinq ans
de réclusion seulement, com me veu-
lent le faire accroire des secteurs
proches du prévenu. Vu que, initiale-
ment, lorsqu’il plaidait non coupable
il encourait une peine de prison à per-
pétuité, quand bien même il aurait
collaboré avec les au torités fédérales,
cela ne cons titue aucune garantie
d’une réduction drastique de peine.

Des activités menées en
Haïti jugées compromet-
tantes pour la sécurité des
États-Unis
Le dernier rebondissement du dossier
Guy Philippe au tribunal fédéral de
Miami pourrait ramener à des activi-
tés clandestines menées en Haïti, et
qui serait de nature à compromettre la
sécurité des États-Unis. C’est, en tout
cas, ce à quoi font allusion des agents
fédéraux qui étaient chargés d’enquê-
ter sur ces faits.

En effet, peu après l’installation
de Michel Martelly au Palais natio-
nal, suite à une série d’activités anor-
males in terceptées par des services
américains, des agents du Fe de ral
Bureau of Inves ti ga tion (FBI), de la
Drug Enforce ment Administration
(DEA) et du Bureau of Alcohol,
Tobac co, Firearms and Explosi -
ves (ATF) étaient envoyés en Haïti
afin d’identifier la provenance et les
responsables de tels actes.

Selon des personnes qui ont par-
ticipé à ces enquêtes, sur place, en
Haïti, il s’agissait de l’existence d’un
câble sous-marin qui avait été pris à
tort comme ayant appartenu au
Bahamas, qui l’avait installé avant
l’entrée en fonction de l’administra-

tion Préval, dans l’espoir que la com-
pagnie de télécommunications de ce
pays allait bénéficier du con trat de
distribution d’appels téléphoniques
entre Haïti et l’extérieur. Mais, à l’ini-
tiative de Laurent Lamothe, ce con -
trat fut octroyé à une compagnie
espagnole dont l’ex-Pre mier ministre
était actionnaire. Aussi, les enquê-
teurs américains avaient-ils constaté
qu’il s’agissait d’un câble différent
dont le propriétaire restait inconnu.

Faute de témoins pour aider à
identifier les propriétaires de ce
réseau sous-marin, il n’était pas pos-
sible de re monter la filière et parvenir
jusqu’à ceux qui sont à l’origine des
communications clandestines inter-
ceptées entre Haïti et l’étranger. Un
des agents ayant participé à l’équipe
d’enquêteurs a fait savoir que via ce
câble, des banquiers haïtiens avaient
pu effectuer des transactions com-
merciales portant sur des transferts de
fortes sommes d’argent (des millions)
sans passer par les voies bancaires
régulièrement établies. Alors, les
agents fédéraux se demandaient
pourquoi des entreprises bancaires
légalement établies optent-elles pour
effectuer des transferts illégaux ? Ces
enquêteurs ont alors conclu que ces
opérateurs de banques faisaient partie
d’un réseau spécialisé dans le trans-
fert d’argent acquis par le biais de
commerce illicite, du genre trafic de
drogue ou/et détournements de fonds
publics, sinon potentiellement mal
acquis.

Or, durant les années 2012-
2015, des agents fédéraux avaient
même identifié des banquiers haïtiens
qui menaient de telles opérations de

manière à éluder le système de sur-
veillance établi par les autorités fédé-
rales. Car les utilisateurs de ce câble,
dit-on, at tendaient les moments de
gran  de affluence pour se met tre à
l’œuvre, parvenant ainsi à tromper la
vigilance de ceux qui avaient la res-
ponsabilité de surveiller les activités
liées aux transferts d’argent et aux
réseaux de communications.

Si les révélations faites par Guy
Philippe concernent effectivement ce
genre d’activités, il y a fort à parier
que les autorités fédérales vont revisi-
ter ce dossier avec en leur possession
des précisions qu’elles n’avaient pas,
il y a trois ou quatre ans.+

Dans cet ordre d’idées, il est
tout aussi possible que des personnes
suspectées  d’avoir participé à ce
réseau de criminels soient confron-
tées aux évidences. Surtout s’il y a un
témoin qui soit capable de fournir des
preuves irréfutables de leur participa-
tion à de telles activités. 

Somme toute, on n’a pas
besoin d’être grand clerc pour com-
prendre que, admettant que Guy
Philippe possède suffisamment d’in-
formations via bles et crédibles, la
donne chan ge automatiquement.
Puis qu’il deviendrait clair que dans
cette mer de la Caraïbe où voguent
des géants multimillionnaires, le
sénateur de la Grand’Anse n’est
qu’une sardine. En tout cas, quoique
puis se dire les experts et les observa-
teurs juridiques hors série, si la pêche
est vraiment fructueuse pour les auto-
rités fédérales, on ne peut vraiment
prévoir comment finira la saga judi-
ciaire de Guy Philippe.
L.J.

La date du procès de Guy
Philippe sujet à un autre report 

POUR CAUSE DE SÉCURITÉ NATIONALE DES U.S.A.

Suite de la  page 1
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chef de gouvernement. Sur ce
chemin hasardeux, plusieurs
noms circulent dans les milieux
politiques, au point où l’on parle
d’un canapé, en guise d’un fau-
teuil pour le prochain occupant de
la primature.

Le Premier ministre
sera choisi pour
éviter la prison à un
«  président  » au
banc des accusés 
A travers le pays, l’événement de
l’année reste et demeure les dé -
boi res du citoyen Jovenel Moïse,
président « élu »,  qui accède à la

suprême magistrature de l’État,
quoique des faits l’incriminent
dans des manœuvres financières
douteuses. Dernier né parmi les
multimillionnaires haïtiens, il se
répète dans le milieu que jamais
on n’a vu un millionnaire lui fau-
dra-t-il pour prendre de l‘embon-
point. 

Constitutionnellement, la
procédure pour la nomination
d’un Premier ministre est tout à
fait claire et a été mise à l’épreuve
dans maintes circonstances. Sauf

qu’il s’agit aujourd’hui d’un cas
de l’espèce. L’actuel occupant du
Palais national doit, non seule-
ment transiger avec tous les inté-
rêts qui l’ont porté au pouvoir,
notamment les milieux d’affaires,
mafieux et politiques, qui ont sup-
porté son élection à grands coups
de millions, mais encore et sur-
tout les parlementaires qui jouent
donnant-donnant. Il s’agit d’un
jeu dangereux où il risque de
perdre le pouvoir, ou tout au
moins d’atterrir au Pénitencier
national. 

Dans cette bataille où tout
est perdu à l’avance, s’il s’agissait
d’un contexte ou prime la loi, les
tractations vont bon train. Le pay-
sage politique haïtien étant sur-
tout dominé par des gens sans
aucun scrupule, quand il s’agit de
soutirer des millions même de
pro venance douteuse, il doit ma -
gouiller, voire pactiser avec le
diable pour sauver sa peau. De
manière unanime, on croit que
Jovenel Moïse est coupable des
crimes financiers divulgués dans
le long rapport de l’UCREF. Une
affaire qui va tellement loin que le
sénateur Antonio Cheramy (Don

Kato) n’est pas allé par quatre
chemins pour expliquer qu’il
« préférerait que la justice haï-
tienne fasse son devoir plutôt que

le prévenu Jovenel Moïse se fasse
cueillir par le président Donald
Trump »  (« M pa ta renmen ke se
prezidan Trump ki vin ranmase l
isit la », a-t-il martelé sur les on -
des d’une station de radio. Donc,
le président Moïse serait actuelle-
ment en sursis, en attendant le
verdict final qui le mettrait dans
les liens de la justice pour de
nombreuses années. Pourtant, il
s’active à visiter des fermes, à
rencontrer Miss World et à rouler
sa bosse à travers la capitale afin
de feindre son innocence. 

Comment sortir de
l’engrenage de
députés et 
sénateurs véreux ?
Dans ce pays de magouilleurs,
une seule et unique solution s’ -
offre à lui, mais tarde malheureu-
sement à venir. Dans les mi lieux
décisionnels, il reste acquis que le
prochain Premier ministre sorti-
rait d’un accord historique entre le
président affaibli et les deux
Cham bres. Réunies en assemblée
nationale érigée en Hau te Cour de
justice, celles-ci sont habilitées à
le juger avant une destitution plus
que probable dans le cas où dépu-
tés et sénateurs remplissent leur
rôle de garants de leurs devoirs
cito yens. Pour éviter une page
horrible à la nation, le nom du
président de la Chambre basse, le
député Cholzer Chancy, circule
parmi les plus probables des Pre -
miers ministres pressentis. Mais il
souffre de l’handicap sérieux de
ne pouvoir être juge et partie à la
fois, en sus d’être propriétaire d’ -
un établissement hôtelier et d’au -
tres installations évaluées à des
millions, dont on ignore la prove-
nance de cette subite fortune.
Mais, il aurait vraisemblablement
l’ap pui non équivoque de ses
pairs parlementaires des deux
Cham bres confondues. Le nou-
veau Premier ministre devra tou-
tefois laisser au fond des tiroirs
quelque reforme que ce soit et
protéger les acquis réalisés par le
secteur des « affaires » pendant le
quinquennat Martelly.

Moïse Jean-

Charles vient 
hanter le deuxième
pouvoir rose  
Après avoir dominé la scène poli-
tique pendant le quinquennat de
l’ex-président Martelly, l’ex-sé -
na teur du nord, Moïse Jean-Char -
les, a trouvé un autre cheval de
ba taille pour rester à l’avant-scè -
ne sociopolitique. Il s’est consti-
tué partie civile dans le dossier
UCREF/Jovenel Moïse. On a
tenté de le discréditer en faisant
courir le bruit que sa course à la
présidence était financée par le
puissant Réginald Boulos, hom -
me d’affaires proche de l’ambas-
sade américaine de Port-au-Prin -
ce. Mais, « prekosyion pa ka -
pon », il avait eu l’astuce de récla-
mer la comparution de ce conces-
sionnaire automobile qui aurait
vendu, espèces sonnantes, des
mastodontes à Nèg bannan nan.
Toujours populaire auprès des
humbles et des nécessiteux, qui

l’avaient porté en troisième posi-
tion aux élections frauduleuses
2015-2016, il est présentement
l’un des plus farouches adver-
saires du nouveau président. Très
prolifique, quand il s’agit de par-
ler de corruption, il ne cesse de
répéter que « Jovenel renmen
dola ».

Talonné par Moïse Jean-
Charles et le rapport de l’UCREF,
le « président » Moïse n’a pas les
coudées franches pour être maître
de ses moyens et gouverner dans
les normes constitutionnelles les
destinées du pays. Dans le cas
plus que probable d’une entente
pour partager le pouvoir avec le
Parlement et éviter la prison du
même coup, il abdiquerait tout
simplement son ascendance pré-
sumée sur la présidence. Et dans
une telle éventualité, le principe
constitutionnel de la séparation
des pouvoirs ne sera que vain
mot.                    

À GENOUX FACE AU PARLEMENT
Jovenel Moïse se prépare à 
renoncer à ses droits constitutionnels
Le sénateur Antonio Cheramy craint
que Trump ne vienne le ramasser

Moïse Jean-Charles

Sénateur Youri Latortue et
président de l'Assemblée natio-
nale.
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Le député Cholzer Chancy.

Suite de la page 1

MAISon À VEnDRE

Position Strategique donnant sur deux rues -
Propriete Fonds et Batisse situee a Petion-Ville,
angle rue Geffrard et Villatte #32, mesurant 76

pieds ou 24 metres 67 centimetres aux cotes nord
et sud et 30 pieds ou 9 metres 75 centimetres aux
cotes est et ouest.  Prix a negocier.  Tel. 212-569-

4068.

APARTEMEnT À LoUER/
APPARTMEnT FoR REnT

3 bedrooms, attic included in one of the bed-
rooms; 1 bathroom, kitchen, dining area, liv-

ing room. Price: $1,500.00 negotiable.
Rosedale, Queens, quiet neighborhood. Call

Edzer at (718) 978-0491.

1 bdrm & studio apts for Rent
Located in Upper Darby, PA 19082
Utilities included (not electric)

Call: 610-352-5975 lve msg or 
610-342-5914
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CC
ontrairement à la pro-
pagande menée par les
secteurs liés au Parti
haïtien tète kale (PH -
TK) faisant de Jovenel
Moïse un homme d’af-

faires et un industriel à grand succès,
aussi un citoyen doté des compéten -
ces et des atouts pour relever les dé -
fis auxquels est confrontée la nation,
la réalité prouve le contraire. Car,
tout ce qu’on sait de la vie publique
de l’homme qui vient de prêter ser-
ment comme président d’Haït, pour
les prochains cinq ans, dit le contrai-
re. Grâce aux manigances de diri-
geants ayant mordu à l’appât du gain
tendu par les secteurs mafieux, ou
motivés par leurs intérêts personnels,
le peuple haïtien est victime d’un
véritable coup fourré représenté par
M. Moïse au Palais national. Puis -
que, à bien considérer, avec un chef
d’État de l’acabit de ce dernier, qui a
prêté serment de respecter et de faire
respecter la Constitution et les lois du
pays, la catastrophe frappe à nos
portes.

Pour commencer, rien n’est plus
loin de la vérité que l’idée faisant
croi re que le nouveau président d’ -
Haï ti est un homme d’affaires et
industriel à succès. En effet, peut-on
qualifier de la sorte un industriel qui
empoche le paiement d’un projet à
lui confié sans jamais exécuter les
travaux ? Ou bien qui refuse de payer
à la Direction générale des impôts
(DGI) les taxes dus à l’État ? Qui
prête de manière illégale des institu-
tions bancaires de l’État, mais se
trouvant dans l’incapacité de payer ?
Ou encore qui a contribué, de con -
cert avec Michel Martelly et autres
grosses légumes du PHTK, à la dila-
pidation du Fonds de l’éducation
cons truit sur le dos de la diaspora,
par le truchement de taxes imposées
sur les appels téléphoniques prove-
nant de l’étranger; aussi par celles
perçues sur les transferts d’argent ef -
fectués par des ressortissants haïtiens
vivant hors d’Haïti au profit de leurs
parents restés au pays?

De quel industriel parlent les pro-
pagandistes à la solde du PHTK
quand ils montent en épingle Agri -
trans comme une entreprise exporta-
trice de banane? Alors que la compa-
gnie de Jovenel Moïse n’a fait qu’ -
une seule exportation de banane à
destination de l’Allemagne. Une
seule et unique livraison à l’étranger
ne saurait faire de cette société une
exportatrice à succès. Depuis bientôt
deux ans que la machine de propa-
gande du régime Martelly glorifiait
l’expédition d’un container de bana-
ne vers l’Allemagne, elle s’est arrê-
tée de tourner. Et pour cause. Agri -
trans serait tombée en faillite sans en
faire de déclaration officielle, car ne
pouvant même pas payer ses emplo -
yés. Ces derniers se sont plaints dans
la presse d’avoir été licenciés alors
que la compagnie restait leur devoir
des arriérés de salaire.

Autant dire, ceux qui proclament
les talents de gestionnaire chevronné
de M. Moïse le font pour des raisons
autres que l’expression de la vérité.

Ils sont motivés uniquement par le
souci des privilèges et des op -
portunités sordides qu’ils sont sus-
ceptibles de bénéficier éventuelle-
ment sous l’administration Moïse.
Mais surtout par l’occasion de faire
main basse sur les ressources du
pays, comme il a été constaté durant
le quinquennat de Martelly où la cor-
ruption battait son plein. Ainsi, du
chanteur du compas jusqu’aux plus
obscurs des adeptes de Tèt Kale, en
passant par les potentats qui ont
ramassé les millions à la pelle, toute
la gent proche de l’administration
rose se démène comme un diable
dans un bénitier pour s’assurer de la
continuité, avec Jovenel Moïse, du
système de corruption instauré par le
chanteur du compas. C’est le moin -
dre qu’on puisse dire à la lumière de
tout ce qu’on a constaté.

Indéniablement, Moïse et son
équipe ont hâte de jouir du pouvoir à
l’haïtienne, c’est-à-dire à commen-
cer à faire bombance aux dépends de
la caisse publique. Il faut se rappeler
que le président Martelly avait exigé
un per diem de US 20 000 $ pour lui-
même et US 10 000 $ pour sa pre-
mière dame. Ils en ont profité pour
bala der ici et là à travers les conti-
nents. Mais le nouvel occupant du
Palais national a du pain sur la plan -
che. Puisque le peuple attend de lui
que soit immédiatement mise en ap -
plication une politique susceptible de
stabiliser la monnaie nationale et
pou vant assurer un tant soit peu de
prospérité économique. Puisque,
fati guée de promesses non tenues
des régimes passés, la nation attend
aussi la réforme du système scolaire
rendu totalement dysfonctionnel, et
la gestion rationnelle du système
médico-social à l’échelle nationale.
Il devra se colleter avec le problème
de l’environnement physique et de
notre agriculture moribonde faisant
d’Haïti un importateur d’aliments à
hauteur de 60 %. Ce qui cause la
déforestation du territoire, causant la
perte de la couche arable du sol. Plus
important encore, la nation attend du
nouveau président qu’il mobilise les
ressources judiciaires du pays en vue
de récupérer les US 2 milliards $ du
fonds PétroCaribe qui ont été dilapi-
dés, détournés, volés sous l’adminis-
tration de Michel Martelly. Cela est
d’autant plus urgent qu’en matière
d’aide étrangère, une telle situation
n’augure rien de bon pour le gouver-
nement de M. Moïse.

En effet, après avoir pris loge-
ment au Palais national, « Nèg ban-
nann nan » doit se demander quelle
attitude les bailleurs de fonds tradi-
tionnels d’Haïti vont afficher à son
égard. Surtout que les derniers rap-
ports de presse, analyses et édito-
riaux dans les grands média interna-
tionaux mettent en exergues les
grands défis auxquels sa présidence
est confrontée. Par exemple, le Mia -
mi Hérald, dans un éditorial du12
février courant mentionne son «
inculpation » pour blanchiment des
avoirs. Sans négliger de signaler que
Michel Martelly, qui a trié son suc-
cesseur sur le volet comme son dau-

phin, plutôt que d’autres membres de
son entourage plus proches de lui
socialement, politiquement et idéolo-
giquement, a passé son quinquennat
à piller les caisses publiques, et du
même coup institutionnalisé la cor-
ruption; en sus d’entretenir des rela-
tions privilégiées avec la pègre,
notamment les trafiquants de drogue.

Mais à côté de toutes ces difficul-
tés que Jovenel Moïse doit surmon-
ter, il lui reste à gérer ses démêlés
avec la justice. Car ayant prêté ser-
ment sous le coup d’une inculpation
pour blanchiment d’argent, tandis
qu’il fait l’objet d’un examen appro-
fondi de la presse internationale, il
pourra difficilement suivre le modèle
de son prédécesseur en se donnant un
juge instructeur pour le blanchir. Le

blanchiment des avoirs étant un cri -
me transnational, les milieux interna-
tionaux intéressés suivront de très
près le dénouement de cette affaire.

Quoique puissent mijoter les
conseillers et avocats du nouveau
président haïtien pour le sortir de cet
embarras, ils doivent trouver un mo -
yen super élégant pour porter des
acteurs internationaux, surtout com -
me les États-Unis, à accepter l’idée
d’innocenter Moïse, dont le dossier
sur le blanchiment et d’autres activi-
tés illicites sont déjà soumis à l’exa-
men par des services américains.
Dans la conjoncture actuelle, il doit
choisir avec lequel des défis se colle-
ter le premier. Pour le plus grand
bien de la nation, nous lui souhaitons
bonne chance.

Malgré la propagande du PHTK, Jovenel Moïse
pourra difficilement relever les défis de l’heure
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AA
ccording to the prop-
aganda of sectors
linked to the Haitian
Bald-Head ed Party
(French acronym

PHTK) Jove nel Moïse is portrayed
as a successful businessman and
industrialist. He’s also said to be a
skilled citizen endowed with the nec-
essary assets to tackle the challenges
facing the na tion. However, based on
what is known of the public life of
the man who just took the oath of
office as president of Haiti for the
next five years, the opposite is true.
Haiti has been tricked by so-called
leaders who are attracted by the lure
of or ganized crime, or motivated by
their own personal interests. And
they think that Mr. Moïse at the
National Palace is their best cover.
Mind you, it’s a Head of State who
has sworn to respect and uphold the
Constitution and the laws of the land
while a cri minal cloud hangs over
him! That’s a catastrophe at our
doorstep.

First of all, nothing is further from
the truth than the claim that the new
Haitian president is a successful
businessman and industrialist. Ra -
ther he is qualified as an industrialist
who has pocketed the payment of a
project entrusted to him without ever
performing the work. Does refusing
to pay taxes due to the General Di -
rec torate of Taxes (French acronym
DGI or the equivalent of the IRS)
make one an upright citizen and
businessman? What about getting a
loan from a State banking institution
and being unable to pay? Participa -
tion with Michel Martelly and other
big shots of the PHTK in squander-
ing the Education Fund definitely
can’t count as a positive for our “suc-
cessful businessman and industrial-
ist.” By the way, that fund is supplied
by taxes imposed on telephone calls
from abroad, mainly from the Dias -
pora, and their transfers of money to
their parents still back home.

Of what industrialist are the
PHTK propagandists talking when
they praise Agritrans as a banana
exporting company? Jovenel
Moïse’s company delivered only one
banana shipment to its client in
Germany. That single delivery
abroad hardly counts to make
Agritrans a successful exporter. For
nearly two years now, the Martelly
propaganda ma chi ne has hyped the
shipping of the banana containers to
Germany. Meanwhile, Agritrans has
fallen into bankruptcy, although no
official announcement was forth-
coming. But Agritrans could not
even pay its em plo yees who went
public with their complaints to the
press. They de nounced their dis-
missal without being paid arrears
owed them.

In other words, those who pro-
claim the talents of Mr. Moïse as a
seasoned manager do so for reasons
other than expressing the truth. They
are motivated mainly by their con-
cern for the privileges and the sordid
opportunities they are likely to bene-
fit under the Moïse administration.

Above all, they see an opportunity to
grab the resources of the country. It’s
not much different from what was
observed during Martelly’s five-year
term when corruption reigned supre -
me. Thus, from the Compas singer to
the most obscure of the Bald Headed
Party followers, without  forgetting
the potentates who gathered millions
by the shovel, all the people close to
the Pink administration are fighting
tooth and nail to ensure continuity
with Jovenel Moïse. And we repeat
that it’s the continuation of a system
of corruption instituted by the foul
mouth Singer-President. In the light
of what we have seen so far, it’s the
least we can say. 

Certainly, Moïse and his team are
ea ger to start enjoying power — Hai -
tian style. The feast begins at the
expense of State coffers. Remember
the $20,000 per diem that President
Martelly instituted for himself and
$10,000 for his First Lady whenever
they traveled! And they were con-
stantly flying around the globe! That
aside, President Moïse has his work
cut out for him. In short order, the
people expect implementation of
poli cies that can immediately stabi-
lize the national currency and pro-
vide some measure of economic suc-
cess. They are also tired of unful-
filled promises of past governments
that failed to reform the school sys-
tem, which is completely dysfunc-
tional. The people expect a rational
management of the medico-social
system at the national level. They
impatiently wait to see what will be
allocated to agriculture and the coun-
try’s physical environment, because
Haiti now imports 60% of its food-
stuffs due to land erosion from
severe deforestation. More impor-
tantly, the nation expects the new
president to mobilize the country’s
legal resources to recover the $2 bil-
lion of the PetroCaribe Fund which
was squandered, diverted or stolen
under the watch of President Michel
Martelly. This is the more urgent
because the near future doesn’t augur
well for massive foreign aid to the
Moïse government.

Indeed, after moving into the
National Palace, “The Banana man”
must be wondering about what atti-
tude the traditional donors of Haiti
will have towards him. Especially
since the latest press  reports, analy-
ses and editorials in major interna-
tional media highlight the various
challenges facing his presidency. For
example, an editorial in The Miami
Herald (Feb. 12) mentions that the
Haitian president is “charged” with
money laundering. Quite a reflection
on the man that Michel Martelly had
hand-picked as his heir apparent, to
the outcry of other members of his
entourage who are closer to him so -
cially, politically and ideologically!
It’s worth repeating that Jovenel
Moïse’s mentor spent his five-year
term plundering the public coffers
and institutionalizing corruption,
while maintaining exclusive rela-
tions with the underworld, especially
with drug traffickers.

Besides all these difficulties that
President Moïse must overcome, he
should also find a way to deal with
his dossier at Justice. Having been
sworn-in while indicted for money
laundering, and being under the glare
of the international press, he will find
it difficult to follow the model of his
predecessor by appointing an inves-
tigative judge to clear him of all sus-
picion. Considering also that money
laundering is a transnational crime,
those on the international scene who
are concerned by this situation will
follow closely the outcome of the

case.
Whatever the advisers and

lawyers of the new president devise
to remove this embarrassment for
their client, they must find a super
stylish mode to bring international
actors, especially the United States,
to accept the   cleansing of President
Moïse, whose money laundering and
other illegal activities are already
under review by concerned US agen-
cies. As things stand, the president
will have to choose with which chal-
lenge to grapple first. For the sake of
the nation, we wish him good luck.
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Par Yves Saint-Gérard

Quelle que soit l’attitude idéolo-
gique de référence, il faut toujours
éviter de sombrer dans les a prio-
ri du dogmatisme qui font systé-
matiquement classer les individus
dans des cases sociales et écono-
miques (castes ou classes) à l’ori-
gine de sentiments et de com-
plexes de supériorité pour les uns;
d’infériorité pour les autres. Cer -
tainement, beaucoup déchantent
quand ils ont compris que, au-
delà de leurs fantasmes, la réalité
des damnés de la terre perdurait.
Car chacun, du fond de son pro -
pre égoïsme instinctuel indivi-
duel, a vu la société moduler ses
aspirations jusqu’à le fragiliser et
borner son existence à un paraître
de plus en plus mortifère.

En effet, les discours poli-
tiques — tout au moins dans les
pays où s’affrontent franchement
les options politiques conserva-
trices et progressistes — n’assu-
ment plus ces lendemains qui
chantent. Ainsi, les espérances
des populations concernées, dans
leur labilité, s’émiettent jour après
jour. Beaucoup d’individus intè-
grent des concepts erronés et suc-
combent aux subtilités psychoso-
ciologiques d’une implacable pa -
ra logique : discours discrimina-
toires qui valorisent à tort les
nuances épidermiques et les cul-
tures (dites supérieures ou infé-
rieures, civilisées ou sauvages...). 

En attendant, la peur des éti-
quettes réformistes pousse de
très nombreux progressistes à
vouloir fuir toutes les attitudes
pra gmatiques qui conduisent
pour   tant à des changements sub-
stantiels que les révolutionnaires
supposent insignifiants parce
qu’ils oublient que la révolution
est avant tout un ensemble de
réformes fixées dans un projet
global de changements tant poli-
tiques qu’économiques et so -
ciaux. Néanmoins, chaque chan-
gement réel (même minime)
cons titue un pas en avant dans
l’émancipation des hommes et
qu’il y a nécessité impérieuse d’ -
une réflexion permanente chez
tous ceux qui luttent véritable-
ment pour la dignité humaine en
Haïti ou ailleurs. Autrement, c’est
le chaos qui menace les couches
sociales les plus vulnérables. 

De toute évidence, une clas-
se ouvrière forte, à l’avant-garde
de la lutte pour la démocratie et
pour l’émancipation des hom -
mes, ne suffit pas à libérer défini-
tivement l’homme de l’exploita-
tion et à le sortir des ornières de sa
misère psychique et physique.
Face à l’élitisme de certains
«mar  xisants », qui se voient l’ -
avant-garde exclusive de la révo-
lution humaine, il faut resituer
l’homme au cœur du véritable
débat politique et idéologique qui
assumerait pleinement la propre
émancipation de chacun. Autre -
ment dit, il faut accorder à la réa-
lité psychosociologique toute son
importance dans la lutte qui n’est
pas un simple affrontement de
classes antagoniques car, à tous
les niveaux, chacun se fige plutôt
dans un détestable égoïsme ins-
tinctuel individuel. 

Les hommes politiques au -
raient intérêt à faire leur propre
introspection pour tenter de
mieux comprendre pourquoi tant
d’espérances individuelles piè-
gent l’histoire chaque fois que les
individus se mobilisent pour faire
cohabiter leurs intérêts indivi-
duels avec ceux de la collectivité.

La modestie faisant cruellement
défaut, de très nombreux diri-
geants et militants se présentent
comme des vertueux guidés uni-
quement par des idéaux non ali-
mentés par des intérêts mesquins
minimisés en parlant d’eux (libé-
rateurs intransigeants...); et ampli-
fiés quand on fait allusion aux
autres (exploiteurs, réactionnaires
et antirévolutionnaires... qu’il fau-
drait décapiter).

C’est sans doute là que se
situe la plus grande faiblesse de
ceux qui se revendiquaient d’un
communisme qui impose l’idéal
collectiviste aux autres, tout en
donnant libre cours à leur égoïs-
me instinctuel individuel, parce
que, dirigeants, ils prétendent
béa tement s’être sacrifiés pour les
autres, masses populaires et dé -
shérités de leur pays. En fait, il
faut toujours se soucier de cet
intérêt individuel qui reste le
mobile de l’action humaine sans
pour autant être toujours mes-
quin. 

Certes, quand l’on se retrou-
ve dans des conditions de misère
physique et psychique extrêmes,
on n’a légitimement rien à per -
dre : l’idéal collectiviste fait pen-
ser aux démunis qu’ils ont tout à
gagner, au moins à court terme.
Néanmoins, une fois le minimum
vital atteint et les conditions inhu-
maines d’autrefois oubliées, ces
mêmes individus (anciennement
démunis et ghettorisés) déchan-
tent, confrontés à une nouvelle
gestion de leur principe plaisir/ -
déplaisir parce qu’ils ont mainte-
nant tout à perdre.

L’interaction entre individus
serait régie par la dualité rapports
humains/rapports sociaux, ces
derniers, plus épineux, obéissent à
un certain apprentissage « média-
tisé par une formulation locale de
type idéologique » : « depi nan
Ginen Nèg pa vle wè Nèg », « Sòt
ki bay, enbesil ki pa pran »,
« Plumer la poule sans la faire
crier », « Pito nou lèd nou la »,
« Chak pen gen bè li », « Tèt ki
abitye mete chapo, se chapo poul
mete »... L’idéologie ne serait-elle
rien d’autre qu’une mise en forme
intellectuelle du système familial,
une transposition au niveau social
des valeurs fondamentales qui
régissent les rapports humains
fondamentaux ? De toute maniè-
re, les formes idéologiques domi-
nantes dans la société haïtienne en
ont fait une société de grappillage
dont la trame fait échec à l’éman-
cipation de l’homme d’Haïti
enkysté dans une société de haine
et de culture des inégalités révol-
tantes.

Ces formes idéologiques
dominantes perturbent fréquem-
ment la société haïtienne : phéno-
mènes d’attirance et de répulsion
constante de ceux qui pensent que
« l’union fait la force » de cette
nation pourtant sciemment mor-
celées par les nuances épider-
miques, les réalités sociales et
économiques dans le cadre d’un
système politique qui a toujours
cultivé et institutionnalisé l’arbi-
traire socioculturel.

Étonnamment, être Haïtien
(d’origine haïtienne par ses pa -
rents ou par naturalisation) consti-
tue cette diaspora que beaucoup
d’Haïtiens intègrent de manière
péjorative. De ce fait, cela nous
permet d’apprécier certains as -
pects du mal-être haïtien, car de
trop nombreux Haïtiens cher-
chent leurs racines ailleurs qu’en
eux-mêmes : ils ne sont jamais
eux-mêmes face à eux-mêmes,

car ce sont les fils de, les neveux
ou nièces de, les cousin(e)s de, les
petits fils de... N’empêche que
chaque citoyen haïtien devrait
être d’abord lui-même, se recon-
naître en soi-même et être recon-
nu comme tel par ces autres qui
discriminent en criant cynique-
ment « vive la différence », mais
qui refusent systématiquement
toute diversité enrichissante. Il
faut que la société haïtienne soit
faite d’individus à part entière
assumant leur propre identité
socioculturelle. 

Sans en avoir l’air, beau-
coup de comportements se résu-
ment au « Qui suis-je » que nous
lançait un patient haïtien confron-
té à une décompensation psycho-
logique au cours de son long
séjour à l’étranger. Il se posait en
per manence cette question et
avouait qu’il n’y a jamais trouvé
de réponse satisfaisante. En fait, il
était victime de cette difficile
symbiose : de très nombreux Haï -
tiens ont un mode de fonctionne-
ment socioculturel qui fait obs-
tacle au savoir vivre ensemble.
Une étude précieuse sur les struc-
tures familiales et les systèmes
idéologiques devrait permettre
une meilleure compréhension de
cette problématique haïtienne, car
le pays nourrit paradoxalement
un nationalisme chauvin de
façade. 

Beaucoup d’observateurs
plaident en faveur d’une société
haïtienne traditionnelle excluant
ces élites et ces dirigeants qui se
con tentent de faire l’éloge d’un
africanisme en voie de dispari-
tion en Afrique, pourvu qu’ils
vivent artificiellement dans un
monde paradisiaque pendant que
les massent populaires végètent
tranquillement dans leur enfer au
paradis.  De toute évidence,
com   me le colonisateur d’hier, on
tente d’enfermer le citoyen haï-
tien de base dans une société sim-
plette, parce qu’il serait, semble-t-
il, incapable de fonctionner dans
un système complexe. Pourtant,
vivre en société c’est admettre
une régulation qui restructure in -
définiment tous les hommes, êtres
bio-psycho-sociaux animés avant
tout par les mêmes instincts de
conservation et par cette constan-
te quête du plaisir. Finalement, il
est grand temps que les élites et
dirigeants haïtiens offrent à leurs
compatriotes ces structures socia -
les et économiques qui change-
raient la vie en Haïti. 

Il faut sans doute admettre
que le principal modèle familial
haïtien ne détermine pas à lui seul
le devenir de la société mais il
par ticipe grandement au cadre
socioculturel dans lequel s’inscrit
tout un ensemble de comporte-
ments, lesquels gèrent le mode
évolutif social sous l’influence
des facteurs économiques et poli-
tiques. Chaque étape de l’évolu-
tion sociale, chaque situation nou-
velle, exige un comportement dif-
férent, et la population reste trop
souvent accrochée à des traditions
difficilement conciliables avec
ces changements. C’est ce qui s’ -
est passé au lendemain du 7
février 1986 : la destruction du ré -
gime dictatorial n’a pas réelle-
ment atteint le système de valeurs
que sous-tendait l’ancien pouvoir
duvaliériste. La liberté une fois
ac quise, le pouvoir aussitôt con -
quis, le régime politique est deve-
nu anarcho-populiste. Dès lors,
c’est un perpétuel « voye monte »,
en guise d’un débat démocratique
de fond; un semblant de pouvoir

populaire se donne libre cours à
travers un arbitraire socioculturel
institutionnalisé...

Bien sûr, c’est dans une lutte
permanente entre l’ancien et le
nouveau qu’il faut constamment
replacer la problématique socio-
psychologique de l’homme d’ -
Haï ti. Néanmoins, trop de gens
qui auraient tendance à réduire
l’émancipation des Haïtiens à la
recherche exclusive du plaisir
immédiat. Naturellement, c’est à
la famille haïtienne, dans un con -
texte où les frustrations sont mul-
tiples et diverses, que revient d’ -
abord la gestion du fait social,
mais le bon exemple fait grave-
ment défaut de nos jours.  

Le phénomène social est
complexe, car il fait sans cesse
intervenir l’homme comme une
entité dynamique prise au piège
de déterminismes aussi bien gé -
nétiques et biologiques que socio-
psychologiques et économiques.
Certes, l’être social existe « déter-
miné par les conditions maté-
rielles d’existence dans lesquelles
vivent les hommes dans la socié-
té », et ce serait une approche bien
trop idéaliste de penser que « la
conscience des hommes détermi-
ne seule leurs conditions maté-
rielles d’existence », lesquelles, si
elles font de nous des hommes
d’une classe sociale donnée, mê -
me si elles déterminent notre
conscience de classe, ne réussi-
ront pourtant pas à réglementer
nos instincts qui constituent en
quelque sorte la trame de notre
conscience « fausse » d’une réali-
té qui nous échappe.

Selon AlterPresse du 4
février 2017, « une visite de soli-
darité avec les familles paysan -
nes, vivant dans les montagnes
des communes de Jérémie (bassin
versant de la rivière Grande
Anse) et des Roseaux (bassin ver-

sant de la rivière Voldrogue), a été
réalisée au début du mois de jan-
vier 2017, environ 3 mois après le
passage de l’ouragan Matthew ».
Constats : « les montagnes humi -
des et verdoyantes jadis, comme
D’Espagne par exemple, sont de -
ve nues sèches et méconnaissa -
bles, offrant un spectacle dont la
trame est constituée par les ar -
bres jonchant le sol ». 

Motifs de fierté ou de honte,
c’est le même statu quo poli-
tique déroutant qui alimente un
certain fatalisme dans un pays
figé dans un malaise que gère un
mal-être local. 

La « dénationalisation de
Dominicaines et de Dominicains
d’ascendance haïtienne » se
poursuit et les Haïtiens qui, pour
la plupart, rappellent avec fierté
tous ces « brillants » citoyens
étrangers d’origine haïtienne mé -
diatisés sont impuissants alors
qu’ ils s’époumonent en rappelant
que Haïti est souvent « Number
One ». Ils oublient même que leur
pays fait partie des six pays les
plus pauvres du globe, alors
même que « le juge fédéral en
poste en Californie, André Birot -
te, qui a rejeté le décret anti-mi -
gration du président des États-
Unis d’Amérique, Donald Trump,
est d’origine haïtienne » (Alta
Presse 09 février 2017). Il faut
sans doute s’arrêter de vouloir
s’approprier des succès « person-
nels » qui ne sauraient gommer le
mal-être haïtien qui persiste. Il
faut plutôt se battre pour que les
Haïtiens apprennent à faire coha-
biter leur égoïsme instinctuel
d’individu avec l’égoïsme ins-
tinctuel collectif que chaque
Haïtien doit rechercher pour que
la nation naisse pour certains et
renaisse pour d’autres.
Y.S.-G.

1212 Haïti-observateur 15 février  - 1er mars  2017

Du mal-être au malaise haïtien

Mon vœu à tous ceux qui
liront ce message, est que : 
À l’aube des 365 jours de
cha que année, l’amour soit
présent dans leur dire, leur
faire et leur aspiration la plus
profonde, de sorte qu’ils en
sèment des graines, qui se
dissémineront et germeront
sur tout leur passage. 

Alors, point ne sera be -
soin d’attendre ce jour de la
Saint-Valentin pour se sou-
venir, que l’AMOUR est le
Trésor le plus précieux a
entretenir en soi, d’abord
pour soi, afin de pouvoir en

disposer, et en offrir à autrui. 
Que l’Amour et l’empathie
soient notre guide, aujour-
d’hui, pour de meilleurs len-
demains, et un « Vivre en -
sem ble » humanisé. Joyeuse
Fête de la conscience du ca -
rac tère indispensable de l’ -
AMOUR, sous toutes ses
for mes, pour que survive
notre COMMUNAUTÉ, en
ce qu’en sous-entend un tel
concept. 
Je vous aime, c’est simple-
ment dit, mais c’est vrai !
CSTGL
14/02/17

Qui dit Saint-Valentin !
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Par Dan Albertini

Entre (), Si Port-au-Prince rece-
vait Poutine dans les jours à
venir. Au début de cette nouvelle
présidence-héritière d’homélie
pro saïque de chanteur de messe-
en-poudre. Puisqu’il faut un anta-
gonisme pour secouer un prota-
goniste. Quelle serait la réaction
de la Havane vieillie d’abord, de
la RD jalouse ensuite, d’Ottawa
coincé enfin ? Considérons celle
de la presse locale haïtienne en
sus. Dilettantisme ? Fermons les
().

Le monde ne reprochera pas à
Washington de le débarrasser d’ -
un fou dangereux qui ne sait que
menacer non commercer. Pé kin
nourrit spécifiquement cette âme
incube dans le but de manipuler.
La question ici pour nous consis-
te à déterminer le modus operan-
di; est modus vivendi est acquisi-
ta. Détente coréenne globale né -
cessaire à une ouverture régiona-
le, afin de garantir la con tinuité
des échanges et la croissance mê -
me de ces échanges vitaux pour
l’économie mondiale. Kim Jong-
un constitue un obstacle comme
un pontage mal réussi qui à cha -
que fois, coûte bypass, coûte en
es soufflement cœur-poumon (di -
plo matique). Si Pékin veut la dé -
tente en Mer de Chine, il doit vali-
der ce besoin de chirurgie (nuc)
limitée. Gorba chev, dans sa sortie
du Time, n’offre que ça. Faut-il
alors foncer sur Pyongyang, ou
tenter de renverser le dictateur de
l’intérieur ?

Le choix, s’il est évident, la
stratégie se nécessite confidentiel-
le, momentum inclus. Il est impé-
ratif de résoudre ce problème,
pré venant un autre genre de
duvaliérisme où le régime, Jung-
un n’annihile l’axe scientifique
raisonnable nord-coréen, déte-
nant le doigt sur une gâchette

com me principe. De chantage. Le
fruit des ambitions est si mûr in
vivo pour ne tenter par l’exercice
in vitro. Gageons que l’image du
bavard tombe !

En touchant ainsi la Corée du
Nord, l’Iran se retrouverait avec
ce trou béant dans sa stratégie
pénétrative régionale. Celle-ci
consiste à se couvrir par la diver-

sité de la peur des autres. En écar-
tant la menace nord-coréenne,
Washington fera glisser vers le
bas la stratégie iranienne tout en
rehaussant le niveau de garantie
autour de Jérusalem. L’effet per-
vers pèsera lourd à Téhéran où
l’adversaire du pouvoir local ne
servira le tapis rouge au régime en
scelle. C’est là la création d’un
dé lai soutenable et rentable qui
offrira à Washington une marge
de manœuvre nécessaire dans ses
négociations avec ses partenaires
à Berlin, à Moscou, à Manille, à
Mexico, dans une autre dimen-
sion. Ce n’est péché ici d’y écrire
ce la, la composante mondiale
globale est tissée telle, que la carte
tirée produira le même effet en ce

sens. Le rideau cybernétique
nord-coréen est un strock inutile
qui enfièvre ailleurs le flux du
bypass de l’intelligence artificiel-
le en construction convoitée à tra-
vers même les réseaux privés.
Facebook, Tweeter, Linkedin, de -
vraient financer de préférence la
désintégration de ce rideau que
de vouloir s’investir en guerre

fastidieuse nulle contre l’adminis-
tration américaine. Je ne parle-là
de révolution armée à risque, la
CIA a trop longtemps perdu ses
batailles instruites en agression
coûteuses qui ont d’ailleurs enri-
chi des mercenaires contractuels,
contre les intérêts de l’État. Je
par le de stratégie sociale telle
l’offre de bourses d’études lucra-
tives réelles, massives, de re cher -
ches en faveur d’étudiants, de
scientifiques nord-coréens. Les
attirer par un plan d’émancipa-
tion que ne veut offrir un Jong-un
addictif à un pouvoir personnel
de domination. Facebook peut
l’imploser.

L’élément de panique est in -
cubé tel que tiers & seconds fonc-
tionnent là, en logique propagan-
diste goebbelsienne, encore. Il
faut l’inverser, la république cy -
ber nétique des Facebook, Twitter,
Linkedin le prouvent dans leur
fonctionnalisme depuis plus d’ -
une décennie d’influence. Kim
Jong-un recevant le basketteur
américain Rodman est aussi une
révélation en ce sens, à leur merci.
Cependant, là où la présidence de
Donald J. Trump possède une ex -
pertise en sus, c’est dans l’artille-
rie de sa campagne, depuis la pré-
paration du leadership républicain
jusqu’à son assermentation, le 20
janvier dernier. Et aujourd’hui, ce
que ne peut faire Kim sans en
craindre; voyager dans cet Air
Force One nord-coréen en dehors
de son petit État froid. Froid dans
la menace à la Saddam avant sa
capture. Comme la menace pré-
tendue défensive de Téhéran qui
se plaint sans support de Dr. Ah -
madinejad. À moins que Barack
eut trahi, ce qui serait à décou-
vrir !

Renverser donc Kim Jong-un
pour la paix n’est pas une sinécu-
re, c’est un impératif. Il y a de cela
cinq ans que je soutenais la néces-
sité pour la présidence Mar telly
d’offrir l’asile à Bachar en Haïti
afin de pouvoir résoudre la crise
internationale qui était d’ail leurs
prévisible. J’ai insisté sur l’autre
option, celle de l’intervention
humanitaire stratégique d’Is raël,

tout en soulignant le fait de l’im-
puissance des UN qui, par la voix
de Kofi Annan, croyait détenir
une officine crédible et sérieuse.
La crise s’est transformée en celle
de réfugiés à travers le mon de, en
plus des massacres et de som mes
inutiles investies en ef forts de
guerre. L’administra tion Obama a
erré par son application logistique
perverse opérée en en vois mili-
taires sporadiques, tandis que
Moscou jouait à UNO (aux
cartes) avec un secrétaire d’État
John Kerry affublé. Téhéran se
moque aujourd’hui encore du
laxisme de cette administration,
se croyant doué pour s’exécuter
en menaces en l’air, s’investissant
apaiser ses protagonistes. La nos-
talgie de l’administration Obama
leur monte à l’esprit au point de se
croire une fois de plus en terrain
acquis. Une équation du plus tard
trop tard pour tonton. Ne pas agir
en conséquence, c’est-à-dire, ren-
verser le régime de Jong-un est un
égarement relatif dont la note
finale mettra en échec plus que
l’économie américaine, mais la
paix globale, quand la horde de
réfugiés nord-coréens défiera les
vents et marées de la nature et
d’une diplomatie tardive. Cela
fait-il de nous des guerriers fous,
inconscients de l’ère chrétienne ?
Non, les livres sacrés, que nous
prétendons maîtriser parlent du «
bras guerrier de l’Éternel des
armées », de « chars de feu contre
nos ennemis ». Mieux, de sons de
« trompettes qui font tomber les
murs de Jéricho ». Ne voyons-là
du fanatisme religieux, cela n’en
est point, mais le Mikhaïl
Gorbatchev publié dans Time
Magazine avouera et comprendra
qu’un chef d’État doit agir sans

délai afin de ne se faire berner à la
même enseigne que dans ses
années quatre-vingts-dix. Nous
devons ainsi utiliser toute arme
pacifique pour éteindre ce feu
nord-coréen, le réseau numérique
en est une des plus redoutables,
même pour Pyongyang. Face -
book ne saura l’ignorer.

Nous ne devrions penser qu’ -
ultimement en solution violente.
Si Haïti était proposée (2011),
comme destination optimale d’ -
exil, reconnaissons qu’aujour-
d’hui ce n’est pas le lieu idéal. La
RD ou Kingston devrait se consti-
tuer en terre d’asile plus facile-
ment pour héberger tel personna-
ge. Montevideo, Buenos Aires,
La Paz, Asunción, Brasilia, etc.,
ont déjà géré une importante
migration post-nazisme, dans la
région. Mexico lui-même ne sait
nier son lot d’adresses cachées de
familles autrichiennes d’épo -
que… Poutine est d’intérêt à con -
vaincre Pékin du besoin de déten-
te vital qui sait garantir l’évolu-
tion d’échanges commerciaux
dans la logique croissante cyber-
landiste citée plus haut. Séoul au -
tant que le géant Samsung en dif-
ficulté, devraient s’investir à ins-
taller en provocation pacifique
une armée d’écrans géants élevés,
soutenus par montgolfières, tout
le long de sa frontière d’avec le
Nord, afin d’émettre les messages
ciblés du monde entier, et du con -
tenu numérique bloqué par
Pyong  yang. Incluant les offres de
bourses citées. La radicale préma-
turée proposée sur la personne de
Jong-un ni la provocation d’un
Tchernobyl-nord-coréen ne sont
la solution. Sauf en riposte !

dan@albertini.co
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DIPLOMATIE INTERNATIONALE ET SOCIÉTÉ

Renverser Kim Jong-un pour la paix

Pension de famille 
au Bois-Verna, Port-au-Prince

* Découvrez Gizoue Pension de famille dans un quartier
chic et sécuritaire

* Confiez votre garçon de 6 à 16 ans à une éducatrice de
carrière 

et une directrice d’école bien connue de la place   

* Un encadrement et un service de qualité attendent
votre enfant

Pour info : tel. (509) 44430879 et (509)32929727
E-mail : Gizouelamaternelle@gmail.com   

MAISON  À VENDRE

Grande maison double à
Santo 19, bâtie sur une pro-

priété clôturée de 25/100,
soit _ de carreau.

Évaluation formelle par

un ingénieur accrédité. Si -
tuée dans une zone tran-
quille, maison basse, spa-
cieuse et attrayante répartie
sur deux ailes attenantes,
idéale pour deux familles.
Comprend 5 chambres à
coucher, 2 salles de bain, 2
salles à manger, 2 cuisines,
2 salons et 2 galeries.

Grande cour avec jar -
dins, arbres fruitiers, puits,
dépendances. Pour infos :
509-3430-5909 ou 509-
3264-6957 ou 347-809-
4502.
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n eleksyon 2015 la e sitou nan 2016 la
tou. Si majistra sa yo te fèb, bann
vagabonyo ta pliye yo pou ta penmèt
eleksyon an refèt. Bravo, mesye-
dam ! Nou gen yon konpliman ak
yon felisitasyon trè espesyal pou
mesye Opon ak Bèlanje pou bèl tra-
vay yo te fè nan eleksyon yo. Yon
bravo byen merite pou yo ak tout ekip
yo a ! 
Jaki : Mwen menm, mwen pa tèl-
man maton nan zafè politik ak lwa
konstitisyon an, mwen ta ankouraje,
si posib, pou yo ta kenbe menm moun
sa yo ki gen karaktè ak mo donè pou
tout sa yo akonpli pandan peryòd sa
yo. Mwen menm kòm sitwayen
mwen deja vote pou yo rete, paske yo
gen konpetans ak kapasite pou yo fè
travay la. Pa gen youn nan yo ki dwe
rete atè, amwenske li pa vle kontinye
li-menm. Mwen voye konpliman m
pou KEP misye Opon te dirije a ak lòt
KEP la ke msye Bèlanje te prezidan
an. Nou pa nan achte figi. Nou bay
verite a kote l ye. Zafè yon moun kif
ache kont nou. Sa yo gen pou yo fè se
pran panye yo pou y al nan mache.
Prezidan Jovnèl Moyiz chita sou
fotèy la pou l travay pou pèp la. Tout
moun ki konprann y ap vin fè dezòd,
y ap tonbe sou lalwa, paske lòd pral
mete nan tout dezòd. 

Premye minis Pòl pale pou
prezidan Jovnèl Moyiz
Adlin : Pawòl la pale sou Radyo ak
Tele Metwopòl nan senmenm nan
kote PM K-Plim te fè konnen sou
ansyenp Privè : « Si l pa t konpoze li t
ap dekonpoze ». Jodi a li fè konnen li
apiye plan prezidan Jovnèl Moyiz la,
paske « Jovnèl est l’homme du
moment ». Se li ki pi byen plase pou
dirije peyi a, paske se li menm pèp la
te chwazi. Kidonk « Pèp la kòmande,
prezidan Jovnèl ap delivre ».
Kalin : Mwen kwè prezidan Moyiz
gen bwa dèyè bannann li, kòm li abi-
tye di. Kounye a gen anpil bwa, paske
pèsonalite ki pral ede l yo gen ekspe-
ryans e yo tout konnen ke se sèvi yo
vin sèvi pou yo kapab delivre bon
bagay bay pèp la.

Komisè Danton Leje se yon
bon komedyen men se pa
yon bon aktè
Simòn : Nou swiv avèk anpil ente-
rè tout palab ak aksyon komisè Dantò
Leje, Nèg Leogan ki refize pwononse
l sou zafè lise a ki te boule. Nou pa
nan moman pou n ap tande « r » yo ki
se yon mwayen chèlbè ki nòmalman
pa vrèman nan moman sa a. Li gen
yon fason pou pase jounalis yo nan
farin lè l ap lage fraz laten  ak fransè
yo ki pa janm jistifye. Fòk komisè a te
fè tout moun konnen li konnen otè a,
paske li pat ko komisè. Tout moun te
tande ou, misye Leje, ki tounen yon
fèy bwa, paske ou pa kanpe sou
anyen. M ap tann lèt konparisyon tou
pou jan m ap pale. Ou san lè di m se
yon koupab. Mòd komedyen sa yo,
peyi a pa bezwen yo, paske yo gen
paspouki.
Kalin  : Mwen kwè ke komisè
Dantò Leje fè yon fot, paske l konnen
byen sa l ap fè pou l pa twonpe tout
moun ki te kwè nan li. Sepandan an
kòm komisè, li te dwe fè tout moun
konnen ki sa k te soti nan konklizyon
jij Fabyen ki toujou la pou l fè byen,
pa enjistis tankou komisè Dantò Leje
renmen fè mal. Li te mare bouch tout
jounalis yo pou yo pa t poze kesyon
sou konklizon jij Fabyen an. Tout
moun kwè òdonans la te anfavè pre-
zidan Jovnèl Moyiz ki fòse rekile pou
li rapò a. Tout sa se ipokrizi. Se pou
Dantò bay vèdik jij la san lago kache.
Se pou l demisyone kòm li te anonse
a oubyen minis Lajistis k ap vini an
revoke e ranplase avèk yon jij ki pa

gen paspouki ki reèlman pa nan ekip
zenglendo a. Se menm komisè
Danton Leje ki te fè tout moun kon-
nen li se yon zenglendo, paske li nan
ekip zenglendo a. Misye Privè te
tande deklarasyo sa a ak tout minis
Lajistis la ki te pè Dantò Leje pou lwa
Dantò a pa t monte nan tèt li. Se lwa
sa a ki te kenbe Danton rete nan
Pòtoprens, paske l te transfere.
Gouvèman reaksyonè, tapajè e belije-
ran sa a, ki pwovoke anpil lapèn nan
peyi a, tout vagabon yo kite avèk
pòch yo ranpli. 
Jozafa : Komisè Danton Leje kon-
nen trè byen sa pa antre nan pratik eta-
bli e aksyon sa a gen pinisyon. Alò si
Lajistis te gen fòs li se pa konsa komi-
sè a ta aji.  Nou wè n ap fè bak avèk
bann moun sa yo ki refize obeyi
lalwa. Yo mèt fè tout sa yo vle, kon-
plo sa a p ap pase, paske pèp la kon-
nen yo vle vòlè vòt li a. Se sou zantray
li nou t ap pase si yo konpran yo te
kapab anpeche chwa nou an pase.
Bann Konze sa yo nan peyi a dwe al
chita yon kote pou yo medite e panse
anpil pou vye aksyon yo pandan yo
okipe yon fonksyon pou yo tounen
chimè. Jouk jounen jodi a, menm
Danton Leje sa a lage 2 gidon nan
dèyè prezidan an. N ap tann li nan
kafou tenten.

Pèp ayisyen mande pou
tout dinozò yo rete lwen
Jasmen : Nou konstate ke pèp la
bouke avèk bann dinozò yo e bann
politisyen reaksyonè yo. Se nan sans
sa a yo fè yon sèl kout kle pou yo te
sa eli prezidan Jovnèl Moyiz, malgre
tout konplo ak tenten yo fè. Mwen pa
dakò avèk kesyon pou asosye bann
vagabon sa yo nan gouvènman an. Yo
toujou rete nan pa vle kolabore, paske
yo tout jalou pou wè chwa prezidan
Mateli a ateri nan tout peyi a.
Prezidan Jovnèl Moyiz pa menm jan
avèk bann koken yo. Gen yon dezòd
ki te fèt nan kay la. Yon fo DEA
anvayi a peyi a pou anlve senatè eli Gi
Filip.

Yon bann koken  
anvayi peyi a
Kalo  : Peyi nou anvayi avèk yon
pakèt  koken ki te konprann boule
kay, boule mache, boule lekòl, bay
manti, fè manifestasyon, pwotestasy-
on, difamasyon ak tout sa k pa bon
nan peyi t ap mennen yo yon bon
kote. Poutan, yo tout echwe, sitou 6
senatè 49yèm Lejislatif la ak tout vye
kandida kreten yo ki, nan tout lojik,
pa t gen yon pwogran, yon bon plan,
yon pwojè ak yon bon vizyon pou
ede peyi a. Se pou prezidan pèp la fè
tout sa l konnen pou l voye dekrè lwa
sou difamasyon pou l pase nan
Palman an, paske bann vagabon yo
renmen choute sou lòt. Men kou lòt la
kòmanse ap reponn avèk bon agiman,
yo malad e menm fache pou yo
mouri. Si ou respekte tèt pa ou, fòk ou
respekte lòt yo. Respè dwe retounen
nan peyi a pou n sa viv nan lapè, pa
nan dezinyon. Mwen sonje Sonya
anpil ki t ap gen tan pouse n pwezi
respè li a ki an kreyòl e an franse. Pou
mwen, avèk anpil lòt, se yon bon tra-
vay. Si mesye yo te pran lapenn pou
yo te li pwezi sa a, se pa nan kondi-
syon sa a pou yo ta ekliplise Gi Filip
nan peyi a. Nou rete kwè ke Gi ap
tounen toutalè nan peyi a, paske l pale
avèk manm konsosyòm nan pou l
pote bon enfòmasyon. 
Selya : Pa koute anpil lòt vagabon
sou entènèt k ap fè fo temwayaj pou
di lekontrè. Se sèl depite ak senatè
nan Sid la ki kapab ban nou bon nou-
vèl e ankò plis prezidan Pati konso-
syòm la ki byen plase. Tout lòt yo se
yon bann vagabon k ap fè dezòd ak
difamasyon. Depite nan konsosyòm
nan fè konnen Gi mande nou pou n
reaji avèk vyolans, paske li prèt pou

retounen vin jwen nou. 
Sonya  : Pa gen oken respè. Se
menm lòbèy la chak jou nan sen nou
akòz mouvman politik la. Se bagay sa
a menm ki anpeche nou mete tèt
ansanm pou sove sa nou kapab tout
bon. Gen lòt sitwayen ki idantifye
pwoblèm peyi a nan fason politisyen
yo aji pou yo fè reklamasyon e pou fè
mesaj tèt chat yo pase. Pou yo, se
dezòd, briganday, eskonbrit ak lògèy
ki pran plas respè ak tèt ansanm pou
bonè nou. Gen anpil moun ki ta vle
pou n ta bay vèsyon franse a ke nou
genyen avèk nou. M ap mande pou n
repete avek mwen :
« Respect
Tu es Haïtien de pur sang
Tu dois aimer ta patrie, mon frère
Evite de maudire ton pays, ma sœur
Aie peur d’aider autrui à l’insulter
« Le respect est un droit sacré.
Ne sois jamais un Néon aigri de tes
pairs
Pains tout citoyen qui a honte de ses
origines
Travailler à dignifier tes compatriotes
N’aime aucune nation plus que la
tienne
Haïti est réellement ta patrie, terre de
nos ancêtres
Que tes mots ne heurtent jamais
l’honneur national !
Toi, mon fils, ne déshonore jamais ton
pays,
Toi, également ma fille, respecte tes
concitoyens
Ne les avilis jamai avec des mots ron-
flants.
Ils te ressemblent beaucoup en utili-
sant le même miroir.
Ne crache jamais le gras de ton
aigreur sur ton pays.
Ta patrie, belle ou laide, doit être  tou-
jours la plus belle
C’est la pure vérité qui doit être ger-
mée en toi éternellement
Autrui, ne l’oublie jamais, durant ton
existence,
T’apprécieras selon sa vision unique-
ment nationale
N’aide jamais l’étranger à trouver
une insulte à ta nation
Tu ne grandiras jamais, crois-moi, à
éclabourser tes frères
Tu ne rapetisses milles fois, à chaque
fois que tu avilis ta patrie.
Attention ! Tu dois prendre beaucoup
de précautions
Ne sois ni l’esclave d’un rêve ni l’es-
clave d’un roi
Un emploi très rémunérateur te
demande tels écarts ?
Non ! Réfléchis bien; non, ne salis pas
ta conscience
Les normes d’abord ! Les principles
d’abord !
La Loyauté et le respect de la Patrie
avant tout !
Camélon du temps ! Aganman inttel-
ligent ! Malin loup !
Respecte ta patrie, analyse tes mots,
prévois demain
Nécoute jamais les flatteurs et les
aigris aveuglés
Partout où tu vas, respecte, avant
tout, tes compatriotes ».

Prezidan Moyiz pral montre
yo ki jan pou yo dirije aprè
travay li nan kanpay la
Jètrid :Prezidan Moyiz pa gen pou
l pè, paske l konnen li pwòp e l
respekte lalwa k ap penmèt li reisi nan
tout sa  l ap fè. Mechan yo ki antoure
n pa konnen sa ki rele jistis. Se poutèt
sa prezidan tou nèf la pral travay pou
l bay yon leson, paske pwovèb la fè
konnen : « Pito ou pòv men ou serye,
pase pou ou rich men ou se vòlè ». 
Kami : Pèp la bouke pran manti e li
sèmante 7 fwa 77 fwa fòk bann den-
mèplè yo al chita yon kote pou yo
repanse, reflechi e chache konnen e
konprann ke politik pa janm fèt nan
voye monte ni pale anpil, men avèk
yon plan pou aksyon ki byen defini e
planifye. Pèp ayisyen bouke ak bann
tentennad sa yo ki mete peyi a nan
anpil pwoblèm e li mande pou tout

vagabon, machann nan peyi a  ba l
yon chans pou bagay yo sa mache
byen. Se sa k fè yo chwazi Jovnèl
Bondye voye ban nou.
Riche  : Yo tout pa fouti ini yo,
paske yo renmen divizyon e tou pare
pou yo kapab layite kò yo. Pa gen
anyen ki prepare pou aprè gouvèn-
man anplas la ke kout poud, kout
boutèy, kout wanga, kout lang, ak
kout revolvè pou nwaye advèsè a.
Nèg yo pratike yon politik ki santi
tout movèz odè. Moman an rive pou
yo pran responsabilite yo nan yon
linyon sensè pou demontre konpetans
yo pou yo ale nan eleksyon pou yo sa
okipe 2 Chanm yo, si yo kapab. Si yo
fò tout bon e ke pèp la avèk yo vre, se
pou yo tout twouse janm pantalon yo
pou yo ale nan eleksyon pou pwouve
yo gen moun dèyè yo e yo kapab fè
kesyon yo.

Mariz Nasis pa t yon bon
kandida pou Fanmi Lavalas 
Moyiz  : Nou gen pou nou tout
jwanje tèt nou, paske nou kapab. Lè
nou aji tankou moun iresponsab e n
ap plenyen tout lasent jounen, mwen
kwè nou dwe konnen pou n kapab itil
tèt nou. Mesye gwo manm etamajò
Fanmi Lavalas yo se yon bann kreten
an politik, avèk gwo doktè Titid, ki se
yon seyè pou anpil patizan. Gen yon
sòt ipokrizi nan sen nou ki reèlman p
ap itil nou. Yo prefere ap pale Titid
mal nan ti reinyon yo fè antre yo
menm, paske Titid pa pran konsèy. Si
ou panse ou pral bay Titid konsèy k
ap bon pou pati a pou yon bon chanj-
man, ou la pou disparèt, paske Titid
nan sans li pa pran nan konsèy. Li
deja panse se kou w ap vin ba li. L ap
pran bòt yo san gade dèyè. Li kola-
bore avèk moun li kapab domine.
Yanik : Li lè li tan pou n pran kon-
syans pou n kapab ede peyi a. Mwen
konnen nou gen anpil pwoblèm e
anpil sitwayen ki kapab ede e ki reèl-
man pè pran chans pou yo pa viktim.
Titid, se li menm ki sèl kòk chante e
se li menm ki sèl mèt e seyè pati
Fanmi Lavalas la, depi 1991 pou rive
nan lane 2017.
Lesò  : Bagay yo grav pou tout
moun ki gen vle fè yon debouche.
Nan tout òganizasyon gen règleman
ki penmèt òganizasyon an mache
byen. Mwen pa kwè ke youn nan
mesye-dam yo janm apwoche chèf
yo pou mande yon chanjman pou pati
a, paske Titid fè e defè. Yon prezidan
ou direktè kapab reli nan eleksyon
pou jere òganizasyon an. Mesye-dam
yo konprann sa trè byen. Men yo tout
fè tankou yo pa wè.
Silvyo : Mariz Nasis pa t yon kan-
dida valab pou pati a pou plizyè
rezon. Li reyèlman pa yon pedagòg,
yon moun ki kapab pale pou kenbe
konpatriyòt yo, oubyen senpatizan
yo, an swiv tout sa w ap di. Mariz gen
yon pwoblèm langaj, li pa fouti li
byen e pale pou patizan yo konprann
li. Mwen pa janm kwè li se yon bon
oratè. Li bezwen anpil pratik pou l
kapab delivre. Si reèlman pa gen yon
amelyorasyon nan li, se mete atè jan-
timan pou chwazi yon lòt fanm ki
kapab. Mwen konnen Titid pè anpil
mesye yo ki gen anba zong yo anpil
grif.  Se pou l konpòte l tankou yon
kandida djanm, pa yon yenyen. Nou
kwè s il fè anpil repetisyon l ap kapab
tounen an 2022. Nou p ap kritike
madan m nan. Men se verite n ap bay
e Titid konn sa trè bye.
Kamela  : Titid se se vire-tounen
moun. Depi ou montre ou twò vivan,
li depoze ou tou dousman. Senatè Jil
ak Feye konnen sa trè byen. Yo la pou
ede, paske yo gen lanmou pou pati a.
Mwen pa kwè y ap vin fè vyeyès yo
la a nan kondisyon sa a, ki reèlman pa
pwofitab pou yo. Amwenske yo gen
yon ti tchotcho y ap resevwa anba-
anba nan men chèf la. Kanta pou
senatè Feye menm, li travay. Si se pou
li, Mariz te deja prezidan. Men Mariz
manke anpil e l pa debouya. Fòk li al

refè l pou l kapab byen chita. Se pou
Titid antrene li e Titit pa bezwen la lè
l ap fè kanpay. Prezans Titid entimide
l tou pou l pale e menm aji, paske
pwofesè la. Se yon erè katastwofik ke
Titid te fè nan kanpay la. Mateli fè 10
sou 10 sou Titid kòm yon bon antre-
nè. Li te retire kò l lè li fin prezante
kandida Jovnèl Moyiz, ki te fè yon
gwo travay. Nou gen dwa rayi chen,
men di dan l blanch. Mwen kwè
Mateli merite yon meday, paske l te fè
yon bon chwa ki kraze tout politisyen.
Se lapremyè fwa sa fèt nan istwa peyi
nou. Menm moun ki rayi a mò e k ap
ekri e di tout bagay ke moun pa ka
konprann realite a.  Gen moun ki reèl-
man pa vle wè Jovnèl, paske l soti nan
kan Mateli a. Nou mèt kalma, paske l
la pou 5         an. Ou mèt kontinye pale
e menm radote. Tout sa ou gen pou di
se radòt, paske pèp la deja fè desizyon
li.   
Pyè : Nou konnen trè byen Titid pa
yon Nèg ki fasil. Men pou Fanmi
Lavalas retounen sou teren politik la,
aprè libera te chante, fòk Titid fè wete
kò l, pou m pa di fè yon kanpe lwen.
Fòk gen yon chanjman nan pati a pou
penmèt rad sal la chanje. Yon bann
analiz politik rate e menm bonmache
ap toujou fè analiz tèt chat, paske yo
gen sèvèl poul.  Yo pèdi lafas, paske
yo tout pa janm vin ak yon solisyon e
rapò yo toujou objektif. Se pou yo
tout al pran ti grenn yo, paske yo pèdi
fil panse yo nan moman sa a ak ana-
liz lojik yo te konn fè. Bagay yo dwe
chanje tout bon.
Kolèt : Dirije yon peyi pou satisfè
bezwen pèp la pa yon bagay fasil jan
tout moun konprann nan. Sa mande
anpil detèminasyon, konpreyansyon,
kalm, devouman, estrateji, pasyans,
abnegasyon, sansibilite, tenasite e
vizyon pou sa gen bon jan rezilta. Se
pa konsa pou yon moun, ou ankò yon
politisyen, fè konnen oubyen deside
poze kandidati l pou l vin prezidan
peyi a ki deja nan yon kondisyon tèt
chaje ki mande yon bon manevrè ki
gen anpil ekspriyans pou l reisi nan
misyon li depi atè jouk anlè. Bagay m
ap wè k ap pase devan je m pouse m
di souple : « Mwen bouke ak bann
dirijan peyi mwen yo ». Men yon
gouvènman fèk monte. Mariz ki te
4yèm kòmanse ap rablabla nan yon
pwotestasyon ke moun pa fouti kon-
prann sa l ap di. Yon sèl bagay, li fò e
pran diplòm li se : « Yon sèl, nou fò;
ansanm, nou fò; ansanm, ansanm,
nou se Lavalas ». 
Kalo :Se pou moun sa yo, ki te pati-
sipe 2 fwa nan eleksyon yo, e ki pa
regle anyen serye, dwe pran yon ti
kanpo pou medite e chache konnen
tout bon vre sa k fè yo echwe a. Lè sa
a, ya fè yon kritik solid k ap penmèt
yo konprann yo gen anpil jefò pou yo
fè. Peyi Dayiti soufri twòp nan salten-
bank sa a k ap nan tout sans lage n nan
tout sa k pa bon. An nou tout pran
konsyans, ranmase karaktè nou e fè
tout jefò ki dwe fèt  pou yo rive pou
yo pa pase kòm mouvman initil.
Elyo : Se avèk lapenn nou konstate
kote rayisab sa a mete nou. Yon elek-
syon ki te òganize 25 oktòb 2015, ke
tout moun te pale de jounen an kòm
yon bon realizasyon jis jou KEP la te
kòmanse deliberasyon pou nonmen
moun yo ki te fè bon jan pwen, pou n
pa di vòt. Bann kandida yo te mande
anraje ke bagay yo nan je yo tout pa t
bon. Yo fè anpil mannèv dilatwa nan
boule sant vòt yo e menm lekòl ke
anpil nan nou sot pale la. Tout vaga-
bon abiye, ki t ap pale avèk awogans
e te pote tèt yo kòm tapajè, benenfisye
de gwo plas nan gouvènman Privè a.
Menm rezilta a repete 20 novanm
2016 la pou Jovnèl nan yon sèl kout
kle fè dekabès.
Yolèt : Nou gen dwa di : Yè te pou
chasè, jodi a se pou jibye. Pèp la pran
pouvwa a nan men bann apatrid yo.
Nou deja konstate ke anpil nan yo

Kreyòl
soti nan paj 6

Aswiv
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Par Dan Albertini

Fox 2000 Pictures présente
l’histoire de Jerome Arm -
strong dans un casting de
Dian ne Crittenden mettant en
vedette Tommy Lee Jones.
Film de Mick Jackson, pro-
duction de Shuler Donner /
Donner & Moritz Original

Quand la nature déploie ses
ailes là où l’homme, dans le

sens générique du terme, a pé -
ché contre elle, il réside un
arrière-goût amer dans l’âme
du citoyen. Où qu’il soit, qui
qu’ il soit. Même l’hôpital ne
tient lieu d’abstention pour le
cratère qui crache son feu et lui
envoie sa larve. Effroi : c’est
Vol cano dans la ville de Los
Angeles !

Les noms sont à la hauteur
de la tâche à accomplir : Anne
Heche, Gaby Hoffmann, Don
Cheadle, Jacqueline Kim,
Keith David, Michael Rispoli,
John Carroll Lynch, etc.  

Une note personnelle. Il y a
de ces hivers qui, on dirait, se
moquent de vous. Le circuit
n’est du racing car en compé-
tition, mais un cycle rotatif de
froid qui travaille vos nerfs
pourtant éprouvés. Rodés dans

les températures hivernales
d’un Québec de  goulag. J’en
parlais à l’éditeur comme une
prière de support, le sachant
d’une foi appliquée à cet effet.
On ne sait jamais, cela tient du
miracle. C’est dans ce contex-
te que je regarde en solitaire

depuis janvier, le film Volcano
pour tenter en vain de faire
fondre la glace issue du ré -
chauf fement de la planète.
Hollywood offre tout ça aussi.
C’est ma prime de consolation
avec Volcano. Depuis que je
vous parle, que j’écris de préfé-
rence, des foyers de feu écla-
tent et émanent d’un peu par-
tout à LA. Le racisme se met
de la partie à Stanley Avenue,
Sud de Wilshire Boulevard
avec le LAPD, à 9H23 am,
suite à la première secousse
sis mique, comme si le metteur
en scène avait deviné que nous
vivrons exactement à l’occa-
sion de l’installation d’un nou-

veau président américain, une
flopée de réactions émotives
en conséquence, que seul, je
regarderais ce film terrible tan-
dis que j’aurais mieux aimé
une présence féminine à mon
côté. Crime cela ne se passe
ainsi. C’est Volcano qui ne

réchauffe dans cet hiver glacial
2017, mais provoque des
sueurs froides quand la neige
tombe dehors.

Mise en situation. Dans
Com ing to America c’est la
ba  tail le des affiches McDo -
wells vs McDonald. Ici c’est le
Donuts géant qui parle. D’en -
trée de jeu, la recette hollywoo-
dienne est à l’affiche, c’est-à-
dire un scénario écrit, une flo-
pée d’acteurs professionnels
en répétition jusqu’à la perfec-
tion du geste qui peut se repro-
duire à l’infini. Les effets vi -
suels, supervisés par Mat
Beck, sont conçus en vue de
terrifier celui qui s’y attache
au siège de la salle du grand
écran. Le roller skate prend
ainsi service avec John Corbett
suivi d’une équipe à la file in -
dienne jonglant entre des cô -
nes rapprochés. Le feu d’un
haut fourneau probablement

s’y prête comme élément de
mesure de suspens, d’horreur.
Le train 518 du Métro M est
dans la mire du drame à Union
Station. Une panoplie de sym-
boles fait office de patrimoine.
Ils interpellent. La musique est
une composition d’Alan Sil -
ves tri, conduite par lui-même.
Les costumes, dessinés par
Kirsten Everberg. L’édition de
Michael Tronick A.C.E. Don
Brochu.

L’office de Gestion des
urgences est une division per-
manente de la ville de Los
Angeles. Dans le cas d’une
urgence ou de désastre naturel,
son directeur a le pouvoir de
contrôle et de commande sur
toutes les ressources de la ville.
C’est la gestion verticale. Nous
sommes en avant du Beverly
Metro Station, dit Metro Red
Line. Une manifestation prend
pied. La scène se transporte
chez le directeur de l’OEM, un
père divorcé qui  tente de pré-

parer de quoi manger à sa fille
flanquée devant la télé. Puis,
nous sommes à l’Emergency
Room du St. Vincent Hospital,

Downtown LA. Une première
secousse sismique donne la
mesure, rompt avec la routine.
L’ordinateur enregistre brus-
quement une violence qui se
traduit par l’aiguille de l’impri-
mante en délire.
L ’ é l e c t r o  c a r  -
diogramme de l’ER
suit dans la panique.
9H14 est noté sur le
rouleau au centre sis-
mique, on le com-
prend aussi à la salle
des nouvelles de
Chanel 8.

La scène. Proxi -
mi té rapprochée des
lieux du drame, une
ingénieure géologue
arrive en renfort avec
son adjointe. Elle est
du CIGS. Les be -
soins de la cause est
la scène, un amour
non déclaré s’installe
en coulisse, entre elle
et le CEO de l’OEM.
Deux événements
con  joints vont provoquer un
drame jamais calculé. Un acci-
dent géo thermique suit ce lui
géo-sismique œuvrant dans
l’interface de plaques tecto-
niques déplacées. La thermo-
dynamique est incontrôlable,
l’eau de source du parc se met
à se réchauffer de quatre de -
grés au-dessus de la normale.
Surchauffe minérale, explo-
sion de chaleur pressurisée,
crachat de feu, jet du magma,
coulée de larve. Los Angeles
vit ses démons. La grosse Noi -
re, valet de stationnement, met
en demeure deux em plo yés du
circuit des eaux souterraines de
déplacer leur truck, sous peine
de remorque. La discussion
cou pe court, le couvercle de la
bouche d’égout est pulvérisé,
des employés au fond du trou
de travail sont morts, tués par
la chaleur, un rescapé brûlé
d’une substance jaunâtre qui
émane en puissance du

sol est conduit en ambulance.
Non loin de là, le centre ner-
veux de l’OEM offre un spec-
tacle de hiérarchie en bran le

contre le facteur inconnu. C’est
la guerre des sections de com-
pétences latérales : courant,
métro eau. Puis la mort récla-
me son dû dans la douleur. Le
héros américain va naî tre, il

sait dévier les fureurs de cet
enfer. Il sait prendre avantage

sur la mort. C’est la formule.
Merci d’y croire !

dan@albertini.co

Volcano – The Coast Is Toast
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présidentiels », publiés dans l’or-
gane officiel Le Moniteur, annon-
cent le retour en force de l’équipe
Tet Kale qui, avec Jocelerme
Privert, rodaient pendant un an
autour du pouvoir pour, enfin,
totalement l’accaparer.

Le coup de sifflet annonçant
le retour et le recyclage des
barons PHTKistes était donné
avec la présence de Wilson
Laleau au sein d’un comité dit «
de transition pour assurer la pas-
sation de pouvoir ». Jovenel
Moise, qui, semble-t-il, n’aurait
pas d’autres choix que de gouver-
ner avec ceux qui l’ont parachuté
au Palais national, puisqu’il était
un inconnu jusqu’en juin 2015, à
part l’UCREF depuis 2013, doit
désormais composer avec l’équi-
pe de Martelly. La même  dont les
membres ont dilapidé le fonds
PétroCaribe, jouissant aujour-
d’hui de l‘immunité, jouent pieds
et mains pour ne pas avoir de
compte à rendre à la nation. Dire
que le locataire du Palais national
a parlé de renforcement du systè-
me judiciaire alors qu‘il a à ses
côtés, y compris lui-même, des
hommes qui font carrière dans la
déstabilisation de cette institution.

Souvent on dit que les gens
qui paraissent incapables de
regarder la réalité en face trouvent
normal de la regarder de travers
en posant des pions, quitte à nuire
leur mauvais placements ou clas-
sements répétitifs. Haïti, qui passe

pour le « pays le plus pauvre de la
région », avec un indice de cor-
ruption très élevé dans le classe-
ment de Transparency
International, n’en finira peut-être
jamais d’étonner le monde. Une
équipe s’en va, une autre la rem-
place avec la mention zéro sans
révision des leçons non sues ou
mal apprises. L’un après l’autre,
les anciens ténors du régime Tèt
Kalé première version réapparais-
sent sur la scène politique avec la
nomination de l’ancien ministre

du Plan Yves Germain Joseph, au
poste de secrétaire général du
Palais de la présidence d’Haïti et
Wilson Laleau comme directeur
du Cabinet du président de la
République.

Dans l’ arrêté présidentiel
du vendredi, le deuxième, qui fait
suite à un premier publié et vite
rapporté sans explications, on

retrouve également le nom du
citoyen Rénald Lubérice, ancien
conseiller de Martelly, en charge
du secrétariat du Conseil des
ministres, avec rang de ministre;
et Marc Marie Yves Mazile, chef
du Protocole au Palais national,
avec rang d’ambassadeur.
Concernant M. Lubérice, dont le
pouvoir vient d’être renforcé.

Cela était prévisible, compte tenu
de l’attitude affichée par le BCEN
au Centre de tabulation des votes
(CTV). Il n’hésitait pas, en janvier
dernier, à questionner une station
de radiodiffusion de la capitale
sur les sources de l’information
relative au rapport de l‘Unité cen-
trale de référence fiscale
(UCREF). Le nouveau secrétaire
du Conseil des ministres a été rap-
pelé à l’ordre par des journalistes-
senior qui ont connu des années
d’exil pour racheter la liberté de la

presse en Haïti.
Si le commissaire du gou-

vernement Danton Léger, dont les
jours sont comptés au Parquet, a
profité pour rappeler, jeudi der-
nier, que Jovenel Moïse est un «
inculpé dans le blanchiment d’ar-
gent », on se demande qu’est-ce
qui le retient encore pour activer
le dossier de Wilson Laleau, qui
avait, pour un temps, le statut de «
fugitif », après qu’il se soit auto-
exilé pour éviter d’être auditionné
par le chef du Parquet. L’arrêté
présidentiel du vendredi a renfor-
cé les pouvoirs de l’ancien
ministre des Finances, qui n’a pas
su gérer la décote de la gourde.
Son nom est clairement cité dans
le rapport de la Commission-
Latortue, qui enquêtait sur l’utili-
sation du fonds de PétroCaribe.
M. Laleau, pour éviter d’être arrê-
té, avait choisi de prendre le
maquis pour ne refaire surface
qu,après l’élection de Jovenel
Moïse à la présidence, élu au pre-

mier tour, selon les résultats du
CEP-Berlanger/Antoine.

Le fonds PétroCaribe, selon

des rapports diffusés dans la pres-
se, est réduit sans explication
aucune, alors que rares étaient les
projets entièrement réalisés par
les administrations Martelly-
Lamothe et Martels-Paul. Le rap-
port de la Commission-Latortue
est, depuis quelques temps, gardé
dans un tiroir au Parlement. À
quoi donc s’attendre d’un pouvoir
quand ce sont les mêmes noms
qui avaient affiché des piètres
résultats dans le passé qui revien-
nent dans la nouvelle administra-
tion ? Les mêmes sont aux com-
mandes quand le pouvoir Tèt kalé
a attendu 4 ans pour la tenue de
ses premières élections bâclées et
frauduleuses. Laleau, Germain,
Lubérice, Juras, Hériveaux ou
autres à venir ou restés tapis dans
l’ombre pour mieux tirer les
ficelles, que peut bien attendre le
pays d’une équipe d’hommes
recyclés au sein du pouvoir Tèt
kalé bis ? 
cba
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Renald Luberice

Wilson Laleau

Yves Germain Joseph

Suite de la  page 1

Les Tèt Kale, version première, reviennent en force
LES PREMIÈRES NOMINATIONS DE JOVENEL MOÏSE 
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